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Chapitre premier

ORGANISATION DE LA SESSION

1. La Commission du droit international, créée en
application de la résolution 174 (II) de l'Assemblée
générale, en date du 21 novembre 1947, a, conformé­
ment à son statut joint en annexe à ladite résolution
et modifié ultérieurement, tenu sa seizième session à
l'Office européen des Nations Unies', à Genève. La ses­
sion, qui devait se tenir du Il mai au 17 juillet 1964,
a été prolongée jusqu'au 24 juillet par une décision de
la Commission prise à sa 728e séance, le 21 mai 1964.
Les travaux effectués par la Commission au cours de
cette session sont exposés dans le présent rapport. Le
chapitre II du rapport contient 19 articles sur l'appli­
cation, les effets, la modification et l'interprétation des
traités. Le chapitre III contient 16 articles sur la ques­
tion des missions spéciales. Le chapitre' IV porte sur
le programme de travail et l'organisation des futures
sessions de la Commission. Le chapitre V traite d'un
certain nombre de questions administratives et autres.
A. - Composition de la Commission et participa.

tion à la ses8ion
2. La Commission est composée des ,membres

suivants:
M. Roberto AGO (Italie);
M. Gilberto AMADO (Brésil);
M. Milan BARTOS (Yougoslavie);
M. Herbert W. BRIGGS (Etats-Unis d'Amérique);
M. Marcel CADIEUX (Canada);
M. Erik CASTRÉN (Finlande);
M. Abdullah EL-ERIAN (République arabe unie) ;
M. Taslim O. ELIAS (Nigéria);
M. Eduardo JIMÉNEZ DE ARÉcHAGA (Uruguay);
M. Victor IUNGA (Cameroun);
M. Manfred LACHS (Pologne);
M. LIU Chieh (Chine);
M. Antonio DE LUNA (Espagne);
M. Radhabinod PAL (Inde);
M. Angel M. PAREDES (Equateur);
M. Obed PESSOU (Dahomey);
M. Paul REUTER (France);
M. Shabtai RosENNE (Israël);
M. Jos'é Maria RUDA (Argentine);
M. Abdul Hakim TABlBI (Afghanistan);
M. Grigory 1. TOUNKINE (Union des Républiques

socialistes soviétiques) ;
M. Senjin TSURUOKA (Japon);
M. Alfred VERDROSS (Autriche);
Sir Humphrey WALDOCK (Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande du Nord) ;
M. Mustafa Kamil YASSEEN (Irak).
3. Le 12 mai 1964, la Commission a élu M. Paul

Reuter (France) et M. José Maria Ruda (Argentine)
aux sièges devenus vacants du fait que M. André Gros
(France) et M. Luis Padilla Nervo (Mexique) avaient
été élus juges à la Cour internationale de Justice.

B.-Bureau
4. A sa 722e séance, le Il mai 1964, la Commission

a élu le bureau suivant:
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Présidetlt: M. Roberto Ago;
Premier Vke-Présidcnt: M. Herbert W. Briggs;
Secolld Vù:e-Présidetlt: M. Grigory 1. Tounkine;
Rapporteur: M. Mustafa Kamil Yasseen.
5. A sa 727e séance, le 20 mai 1964, la Commission

a nommé un comité de rédaction, composé comme suit:
Présidellt: M. Herbert W. Briggs;
Membres: M. l'aslim O. Elias, M. Eduardo Jiménez

de Aréchaga, M. Antonio de Luna, M. Paul Reuter,
M. Shabtai Rosenne, M. Grigory L. Tounkine,
sir Humphrey Waldock, M. Mustafa Kami! Yasseen.
M. Milan Bartos a participé aux travaux du Comité en
qualité de rapporteur spécial chargé des missions spé­
ciales, lors de l'examen des articles relatifs à cette
question. En outre, à sa 762C séance, le 9 juillet, la
Commission a élu M. Obed Pessou membre du Comité.
A sa 727e séance, la Commission a aussi décidé de
prier le Comité de rédaction de se charger d'établir,
outre les textes anglais et français, le texte espagnol
du projet d'articles. '

6. Le Secrétaire général de l'Organisation des Na­
tions Unies a assisté à la 767e séance, le 16 juillet 1964.
A cette occasion, le Président de la Commission et le
Secrétaire général ont prononcé des allocutions.

7. Le Président a fait remarquer qu'au moment de
la fondation des Nations Unies personne n'aurait pu
se douter de l'importance et de l'urgence qu'aurait à
l'avenir la tâche de la Commission du droit interna­
tional, créée en vertu de l'Article 13 de la Charte.
Cependant, il se produit actuellement dans la société
internationale, sous les auspices et avec l'encourage­
ment des Nations Unies, une grande révolution qui
a apporté l'indépendance à de nombreux Etats. Ces
événements ont fait passer au premier plan le besoin
urgent d'une codification et d'une évolution du droit de
la communauté internationale. La Commission s'attache
à la revision, à la clarification et à la codification des
aspects principaux du droit international, où les prin­
cipes doivent être reformulés sur la base de l'accord le
plus étendu entre Etats et reposer sur des fondements
rationnels et scientifiques, notamment en matière de
droit des traités et de responsabilité des Etats. Le Pré­
sident s'est déclaré convaincu que, si la Commission
peut mener à bien le programme ambitieux qu'elle s'est
tracé et si les Etats parachèvent cette œuvre dans des
conférences diplomatiques, il en résultera un progrès
sans précédent depuis l'époque de Grotius.

8. Répondant au Président de la Commission, le
Secrétaire général a déclaré que, d'après les renseigne­
ments dont il dispose, l'œuvre accomplie par la Com­
mission est remarquable. Il a souligné que l'un des
principes fondamentaux de la Charte veut que tous les
Etats Membres pratiquent la tolérance, entretiennent
des relations de bon voisinage et s'unissent pour attein­
dre des objectifs communs. Il s'est déclaré convaincu
que les auteurs de la Charte avaient en vue l'harmoni­
sation de l'ensemble des activités politiques, écono-



miques, sociales et juridiques des Etats Membres de
l'Organisation.

9. M. Constantin A. Stavropoulos, conseiller juri­
dique de l'Organisation des Nations Unies, a assisté à
la 76Qe séance, le 7 juillet 1964. M. Yuen-li Liang,
directeur de la Division de la codification au Service
juridique, a représenté le Secrétaire général et a rempli
les fonctions de secrétaire de la Commission.

c. - Ordre du jour
10. La Commission a adopté. pour sa seizième

session, l'ordre du jour ci-après:
1. .Nomination à des si~ges devenus vacants après élection

(article 11 du statut).
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2. Question de la prolongation de la présente session.
3. Droit des traités.
4. Missions spéciales.
S. Relations entre les Etats et les organisations intergou-

vernementales.
6. Question de l'organisation des futures sessions.
7. Date et lieu de la dix-septième session.
8. Coopération avec d'autres organismes.
9. Questions diverses.
11. Au cours de la session, la Commission a tenu

53 séances publiques et quatre séances privées. En
outre, le Comité de rédaction a tenu 10 Séances. La
Commission a examiné tous les points de son ordre
du jour.



Chapitre Il

DROIT DES TRAITES

A. - Introduction

ApERÇu DES DÉBATS DE LA COMMISSION

12. A ses quatorzième et quinzième sessions, la
Commission a adopté à titre provisoire les parties 1
(art. 1er à 29) .et II (ar~. ,3D à 54)' de son projet d'ar­
ttcles sur le dr01t des traites, comportant respectivement
29 ~rtic1es sur la cOI~cl,usion, l'ent~ée en vigueur et l'en­
registrement des traItes et 25 articles sur le défaut de
\'alidi~é et la ~~rminaison, ~es trai~és. Lorsqu'~l1e. a
adopte les premlere et deuxleme parties, la Commission
a décidé, conformément aux articles 16 et 21 de son
statut, de les communiquer aux gouvernements par
l'entremise du Secrétaire générai, en leur dema~dant
de faire connaître leurs observations. A sa quinzième
session, la Commission a décidé de poursuivre l'étude
du droit des traités à sa prochaine session de donner
priorité à cette question et d'examiner à l;dite session
les questions de l'application, de l'interprétation et des
effets des traités.

13. A la présente session, le rapporteur spécial. a
donc soumis à la Commission un rapport (A/CN.4 1
167 et Add.l, 2 et 3) sur l'application, les effets l~
modification et l'interprétation des traités. La Com~lis­
sion a examiné ce rapport au cours des 726e à 755e

séances, des 759C et 760" séances, enfin des 764e à 767e

s~an~es et de !a ?70e séance ~t elle. a adopté un projet
d arttcles prOVISOIre sur les sUjets CI-dessus mentionnés
qui est reproduit dans le présent chapitre avec le com~
ment~ire relatif a!-1}~, articles. Ce?, articles. (art. 55 à 73)
constituent la trOIsleme et dermere partie du projet de
la Commission sur le droit des traités.

14. La modification et l'interprétation des traités
sont de~ sujets qui n'ont fait l'objet de rapports d'aucun
des trOIs précédents rapporteurs spéciaux sur le droit
des traités. En revanche, la question de l'application et
d~s effets des traités a été étudiée par sir Gerald
Fltzmaurice dans ses quatrième et cinquième rapports
(1959 et 1960)1. La Commission a d.ûment tenu compte
de ces rapports au cours de la présente session.

15. Ainsi qu'elle l'a dit au paragraphe 18 de son
rapport pour 1962 2, puis au paragraphe 12 de son
rapport pour 1964 3, la Commission examinera plus
tard la question de savoir si les trois parties du projet
sur le droit des traités doivent être fondues en un seul
projet de convention, ou si la codification du droit des
traités doit Jaire l'objet d'une série de conventions
~onnexes. Conformément aux. décisions qu'elle a prises
a ses deux précédentes sessions, la Commission a pré­
paré, à titre provisoire, le présent projet sous la forme
d'un troisième groupe d'articles étroitement relié aux
articles des première et seconde parties, dont le texte
a déjà été communiqué pour observations aux <Youver­
nements. Le présent projet est donc dénommél::o"Droit

1 Annflaire de la CommissiOl~ du droit interllational 1959
vol. II, p. 37, et ibid., 1960, vol. II, p. 64. "

2l?ocuments officiels de l'Assemblée générale, di.-r-septièlllc
seSSfOn, SuPPlément nO 9 (Aj5209 et Corr.l).

3lbid., dix-huitième session, Supplémellt nO 9 (Aj5509).
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des traités - Troisième partie". D'autre part confor­
mément à la décision prise à sa précédente s~ssion et
sans préjuger pour autant sa décision quant à la forme
sous laquelle ses travaux relatifs au droit des traités
seront finalement présentés, la Commission a numéroté
les articles de la troisième partie à la suite du dernier
article de la deuxième partie - le premier article por­
tant le m~méro 55. La Commission se propose d'entre­
prendre, a sa session de 1965, un nouvel examen de tous
les articles du projet, compte tenu des observations com­
muniquée~ par les gou,:er!lements. Au cours de la pré­
se!.1te seSSIOn, la .Comlm~slOn a constaté que, en dehors
meme des questions qUl pourront être ultérieurement
posées quant au fond, certains des articles déjà adoptés
à titre provisoire appellent un nouvel examen en vue
d'être harm0!lisés a,:ec l~s autre~ ~rticles. Ell~ a égale­
ment. ~0!lstate 9ue, SI, la JuxtaposItion de certtl-l11S sujets
a faclhte leu,r etud~, 11 se ,Peut qu'elle ~e convienne pas
pour la presentation ultime du projet d'articles de
so~te qu'il se révélera peut-être utile d'opérer certains
rajustements dans la répartition de la matière du projet
entre l~s .différentes partie~. et sec~ions, D'autre part, la
COmnl1SSl0n a reconnu qUII conViendra de veiller tout
particltlièrement à ce que la terminologie employée
dans le dernier état du projet soit aussi homoaène que
possible. 0

16. Conformément aux articles 16 et 21 de son
statut, la Commission a décidé de communiquer aux
gouverl~enie?ts,.par l'entremise du Se~rétaire général,
son projet d articles sur les effets, l'apphcation la modi­
fication et l'interprétation des traités, en leu~ deman­
dant de f~i~e cot!naît~e leurs observations. A ce sujet,
la Commission tient a rappeler qu'elle avait décidé en
1958.~ qu'elle. n'éla~orerait son, projet final qu'à la
deuxleme sessIOn SlUvant celle ou elle aurait rédigé le
premier 'projet. Toutefois, elle exprime l'espoir que les
observatIOns des gouvernements sur la troisième partie
de son projet relatif au droit des· traités pourront lui
être communiquées avant le début de sa dix-huitième
session, qui se tiendra en 1966,

PORTÉE DU PRÉSENT PROJET D'ARTICLES

17. Le présent projet d'articles embrasse les ques­
tions générales de l'application, des effets, de la modi­
fication et de l'interprétation des traités. Conformément
à la décision prise par la Commission en 1963 de ren­
voyer à sa seizième session l'examen de la question de
l'incompatibilité entre les dispositions de deux traités
la Commission a repris l'examen de cette question et
a constaté qu'elle était surtout étroitement liée aux
règles concernant la modification et l'interprétation des
traités. C'est pourquoi elle a consaèré à ce sujet l'àr­
ticle 6S du présent projet d'articles. En même temps la
Comt;lissi?n a réaffirmé sa décision provisoire de 1963,
mentlonn.ee au paragraphe 2 du commentaire relatif à
l'articl~ 41, de maintenir jusqu'à nouvel ordre l'ar­
ticle 41 dans la deuxième partie.

et ·~1~id., treizième sessioll, Sflpplément nO 9 (Aj3859), par. 60.



18. Il Y a un certain rap\lort entre les questions
traitées dans la troisième partie et deux questions qui
doivent faire l'objet d'études distinctes de la part de la
Commission et qui, en 1963, ont été confiées à deux
autres rapporteurs spéciaux, à savoir la responsabilité
des Etats et la succession d'Etats et de gouvernements.
En ce qui concerne la responsabilité des Etats, la Com­
mission s'est demandé jusqu'où elle devait aller dans
la formulation de dispositions relatives à la responsa­
bilité juridique résultant de la non-exécution des obli­
gations créées par un traité. Cette question fait inter­
venir non seulement les principes généraux régissant
la réparation qui est due pour la violation d'un traité,
mais encor.'.l les motifs qui peuvent être invoqués pour
justifier la. non-exécution d'un traité. La Commission
a décidé d'exclure de son travail de codification du droit
des traités toutes les questions liées à la responsabilité
de l'Etat et de les aborder au moment où elle traitera
cette question elle-même G. Dans le cas de la succession
d'Etats et de gouvernements, il s'agissait de savoir si
cette question devait ou non être traitée à propos du
champ d'application territodale des traités et des effets
des traités à l'égard des Etats tiers. La Commission .a
décidé de maintenir cette question en dehors du présent
projet d'articles. Ainsi qu'elle l'avait déjà indiqué dans
la décision consignée au paragraphe 58 de son rapport
pour 1963, la Commission a l'intention d'étudier cette
question sur la base d'un rapport que doit présenter le
rapporteur spécial sur la succession d'Etats et de gou­
vernements.

19. Lorsqu'elle a examiné la question de l'application
territoriale des traités, la Commission s'est demandé
s'il convenait de faire figurer dans le projet des dis­
positions traitant de la possibilité d'étendre l'application
d'un traité au territoire d'un Etat tiers, avec l'autori­
sation de ce dernier. La Commission a conclu que, si
l'on trouve des exemples de cette pratique, ils sont
rares et liés à des circonstances spéciales, de sorte qu'il
ne serait pas justifié d'en traiter spécialement dans des
articles de la troisième partie du projet.

20. La Commission s'est demandé aussi s'il con­
venait d'ajouter au projet un article relatif à la con­
clusion de traités par un Etat au nom d'un autre ou
par une organisation internationale au nom d'un Etat
membre. Pour ce qui est de ce dernier cas, certains
membres de la Commission ont estimé qu'il était trop
étroitement lié au problème général des relations entre
une organisation internationale et ses Etats membres
pour trouver sa place dans le cadre du drf':t général
des traités. D'autres membres de la Commission ont
estimé que les cas - signalés dans la pr~ ~ique - où
une organisation internationale adhère à un traité non
seulement en son propre nom, mais encore au nom de
ses membres, peuvent avoir pour effet de faire réelle­
ment de ces derniers des parties au traité et que par
conséquent le droit général des traités devrait en tenir
compte. Quant au premier type de cas - celui où un
Etat en autorise un autre à conclure un traité ea son
nom et ainsi à faire de lui une partie au traité --, cer­
tains membres de la Commission ont fait observer que,
si des cas de ce genre se présentent, ils sont peu fré­
quents; ces membres de la Commission ont éprouvé une
certaine hésitation à faire figurer dans le projet des
dispositions précises visant cette pratique, du point de
vue du principe de l'égalité et de l'indépendance des
Etats. D'autres membres de la Commission ont fait

GUne réserve expresse à ce sujet figure toutefois au para­
graphe 5 de l'article 63, pour les raisons données dans le com­
mentaire relatif à cet article.

observer que cette pratique, si elle n'était pas très
répandue, avait une certaine importance en ce qui con­
cerne les unions économiques telles que l'Union écono­
mique belgo-luxembourgeoise, dans le cas desquelles
des traités peuvent être conclus par lm Etat au nom
de l'Union. Ils estimaient aussi que l'ampleur prise
par l'activité diplomatique et commerciale des Etats et
la diversité de leurs associations pourraient avoir pour
effet d'accroître le nombre des cas de ce genre et quc,
dans l'ensemble, il était sOllhaitable d'en tenir compte
dan:> le projet d'articles. La Commission a décidé qu'en
tout état de cause la question relevait en fait de la
première partie du projet d'articles, puisqu'elle concer­
nait la conclusion et non l'application des traités. La
Commission a donc décidé de ne se prononcer Sur
l'addition d'un article à ce sujet qu'à sa prochaine
session, au cours de laquelle elle a l'intention de reprcn­
dre l'examen de la première partie de son projet.

21. A propos de la question des traités et des Etats
tiers, la Commission a examiné une proposition tendant
à faire figurer dans son projet une disposition sous­
trayant formellement à l'application des dispositions
des articles 58 à 61 la clause dite de la nation la plus
favorisée. On a. fait valoir, à l'appui de cette propo­
sition, que la distinction entre les dispositions en faveur
d'Etats tiers et l'application de la clause de la nation
la plus favorisée pouvait manquer de netteté en raison
des termes très généraux dans lesquels ces articles
avaient été provisoirement adoptés et que cette distinc­
tion pourrait revêtir une importance particulière à
propos de l'article 61, traitant de l'abrogation ou de la
modification de dispositions relatives aux droits ou
obligations d'Etats tiers. Mais, si la Commission a
reconnu qu'il importait de ne préjuger en aucune façon
l'application de la clause de la nation la plus favorisée,
elle n'en a pas moins estimé que ces clauses ne sont
nullement mises en jeu par les articles 58 à 61 et c'est
pourquoi elle a décidé qu'il n'était pas nécessaire de
faire figurer dans son projet une clause de saùvegarde
du type. proposé. En ce qui concerne plus généralement
les clauses de la nation la plus favorisée, la Commission
n'a pas jugé opportun d'en traiter dans la codification
actuelle du droit général des traités, tout en estimant
qu'il pourrait être indiqué, à l'avenir, d'en faire l'objet
d'une étude spéciale.

22. La Commission a également examiné la question
de l'application des traités créant des obligations ou des
droits à l'égard de particuliers. Certains membres de
la Commission souhaitaient voir figurer dans le présent
projet d'articles une disposition à ce sujet, mais d'autres
estimaient qu'une telle disposition dépasserait la portée
actuelle du droit des -traités et, devant cette divergence
d'opinions, le rapporteur spécial a retiré cette pro­
position.

23. Les articles du projet ont été provisoirement
groupés en trois sections: i) l'application et les effets
des traités; ii) la modification des traités; Hi) l'inter­
prétation des traités. Les définitions contenues dans l'ar­
ticle premier de la première partie s'appliquent égale­
ment à la troisième partie et l'on n'a pas jugé nécessaire
d'ajouter de nouvelles définitions aux fins de cette
troisième partie. Les articles formulés par la Commis­
sion dans la présente partie, comme ceux des première
et deuxième partie~. contiennent à la fois des éléments
de développement progressif et des éléments de codi­
fication du droit.

24. Le texte des articles 55 à 73 du projet et les
commentaires adoptés par la Commission sur la pro­
position du rapporteur spécial sont reproduits ci-après.



B. - Projet (l'nrliclcs sur le (lroie. (lcs traités.
Troisième par.ie

ApPLICATION, EFFETS, ?IODIFICATION ET INTERPRÉTA­
TION DES TRAITÉS

SECT10N 1. - APPLICATION ET EFFETS DES TRAITÉS

Article 55

Pacta sunt servanda

Tout traité en vigueur lie les parties et doit être
exécuté par elles de bonne foi.

Commentm're
1) Pacia. sI/nt servatlda. (\ -la règle selon laquelle

lUl traité lie les parties et doit être exécuté de bonne
foi - est le principe fondamental du droit des traités.
Son importance est soulignée par le fait qu'il est con­
sacré par le préambtl1e de la Charte des Nations Unies.
En ce qui concerne les obligations nées de la Charte,
le paragraphe 2 de l'Article 2 dispose que les Membres
de l'Organisation "doivent remplir de bonne foi les
obligations qu'ils ont assumées aux termes de la pré­
sente Charte".

2) On trouve, dans la jurisprudence des tribunaux
internationaux, beaucoup de précédents à l'appui de
cette thèse que, dans le présent contexte, le principe de
la bonne foi est un principe qui forme partie intégrante
de la règle pacta Sll1lt servallda. 7• Dans son avis con­
sultatif sur les conditions de l'admission d'un Etat
comme Membre des Nations Unies (Art. 4 de la
Charte) s, la Cour internationale de Justice, sans se
référer au paragraphe 2de l'Article 2, a déclaré que
les conditions d'admission énoncées à l'Article: 4 n'em­
pêchaient aucun Etat Membre de prendre cn considé­
ration, lors du vote, tout "élément de fait qui, raison­
nablement et en toute bonne foi, peut être ramené aux
conditions de cet article". Au sujet de certaines éva­
luations qui devaient être faites en exécution des
articles 95 et 96 de l'Acte d'Algésiras, la Cour a égale­
ment déclaré, dans l'affaire relative aux Droits des res­
sortissants des Etats-Utlis d'Amérique a·t~ Maroc (arrêt
du 27 août 1952)0: "Le pouvoir d'évaluer appartient
aux autorités douanières, mais elles doivent en user
raisonnablement et de bonne foL" De même, s'agissant
de l'application de clauses conventionnelles interdisant
la discrimination contre les minorités, la Cour penna­
nente de justice internationale a souligné, dans un cer­
tain nombre d'affaires 10, que lesdites clauses dcivent
être appliquées de manière à écarter toute discrimi­
nation en fait comme en droit; en d'autres termes,
l'obligation ne doit pas être éludée par une application
littérale des claust's. On trouve également de nombreux
précédents dans la jurisprtldence des tribunaux arbi­
traux. Pour ne prendre qu'un exemple, dans l'affaire

(\ Pour un examen détaillé du principe pacta slmt servanda.,
voir: Harvard Law School, Reseal'cll ill blterlzatiollal Law,
3e partie, Law of Treaties, commentaire relatif à l'article 20,
American J ol/rual of /nterlla.tional Law (1935), supplément
nO 4, p. 977; J. L. Kunz, "The Meaning and the Range of the
Norm Pacta Slmt Servanda", AlIIericm~ JOl/mal of /llterlla­
liollal Law, vol. 39 (1945), p. 180 à 197; Ch. Rousseau, Prùl­
cipes gélléral/.'r dIt droit interllational public (1944), p. 355 à 364.

7 Voir en particulier Bin Cheng, Gelleral Prillciples of Law,
chap. III.

8 C.U., Rcclleil, 1948, p. 63.
oC.U., Recl/eil, 1952, p. 212.
10 Voir, notamment: Traitement des Ilatioll{lll.'r polollais dans

le Territoire de Dantzig, C.P.!./. (1932), série A/B, nO 44,
p. 28, et Ecoles lIlillOritaires m Albanie, C.P.!./. (1935) 1 série
A/B, nO 64, p. 19 et 20. .
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des Pêcheries cl(1 la côt(l soptetltriollalo de l'Atlmltique,
qui concernait le droit pour la Grande-Bretagne de
réglementer la pêche dans les eaux canadiennes où eUe
avait, par le traité de Gand, accordé certains droits de
pêche aux ressortissants des Etats-Unis, la Cour per­
manente d'arbitrage a déclaré ce qui suit:

"Du traité rés\t1te une obligation en vertu de
laquelle le droit de la Grande-Bretagne d'~ercer sa
souveraineté ell faisant des règlements est limité aux
règlements faits de bonne foi et sans violer le
traité 11."
3) L'article porte donc que CItant traité en vigueur

lie les parties et doit être exécuté par eUes de bonne
foi". Quelques membres de la Commission hésitaient il
inscrire dans le texte les mots Clen vigueur", de crainte
qu'ils ne prêtent éventuellemellt à des interprétations
pouvant affaiblir l'énoncé, qui est clair, de la règle.
D'autres membres de la Commission, cependant, ont
estimé que ces mots e.,primaient \tll élément qui fait
partie intégrante de la règle et que, si l'on tient compte
d'autres dispositions du projet d'articles, il est néces­
saire, par souci de logique, de les faire figurer dans le
texte. La Commission a adopté un certain nombre d'ar­
ticles qui traitent de l'entrée en vigueur des traités,
des cas d'entrée en vigueur à titre provisoire, de cer­
taines obligations incombant aux parties contractantes
avant l'entrée en vigueur du traité, de la nullité des
traités et de leur terminaison. Par suite, ila paru néces­
saire, du point de vue de la rédaction, de préciser que
c'est aux traités en vigueur en vertu des dispositions
des présents articles que s'applique la règle pacta stmt
servanda.

4) Quelques membres de la Commissic..l ont pensé
qu'il pourrait être utile d'énoncer, en outre, la règle
que les parties doivent s'abstenir de tout acte visant à
réduire à néant l'objet ou le but du traité. Cependant,
la Commission a estimé qu'elle était implicitement con­
tenue dans l'obligation d'exécuter le traité de bonne foi
et que la règle posée dans cet article devait être énoncée
sous une forme aussi positive et aussi simple que
possible.

Article 56

Application d'un traité dans le .temps

1. Les clauses d'un traité ne s'appliquent pas à
une partie en ce qui concerne des faits ou actes
antérieùrs à la date d'entrée en vigueur de ce
traité au regard de cette partie, ni en ce qui con­
cerne une situation antérieure qui a cessé d'exister
à cette même date, à moins que le contraire ne
découle du traité.

2. Réserve faite des dispositions de l'article 53,
les clauses d'un traité ne s'appliquent pas à une
partie en ce qui concerne un fait survenu, un acte
accompli, ou une situation existant à une date pos­
térieure à celle à laquelle le traité a cessé d'être
en. vigueur au regard de cette partie, à moins que
le traité n'en dispose autrement.

Commentaire

1) Le présent article traite de la question du champ
d'application, dans le temps, des dispositions d'un traité.
La notion même de traité en vigueur implique que le
traité doit régir les rapports des parties pour ce qui est

11 Recl/eil des. sentences arbitrales (1910), vol. XI, p. 188.
La Cour s'est en outre expressément référée au "principe du
droit international selon lequel les obligations conventionnelles
doivent être exécutées avec une bonne foi parfaite".



de tous les faits, actes ou situations qui se prod\dsent
ou. se présentent pendant la période au cours de laquelle
il est en vigueur et qui tombent sous le coup de ses
dispositions. l\'lais la question à régler est de savoir si
et dans quelle mesure un traité. peut s'appliquer à des
faits, des actes ou des situations qui se sont produits
ou se sont présentés avant son entrée en vigueur, on se
produisent ou se présentent après qu'il a pris fin.

2) Faits, actes Ol~ situations antériel/rs. Rien n'em­
pêche les parties, si en~s le jugent bon, de prévoir qu'un
traité Olt que certaines de ses dispositions auront \m
effet rétroactif. Il s'agit essentiellement de savoir quelle
a été leur intention. Toutefois, la règle générale est
qu'un traité ne doit pas être considéré comme destiné
à avoir un effet rétroactif, à moins que cette intention
ne soit exprimée dans le traité ou qu'elle ne ressorte
clairement de ses dispositions. La Cour internationale
de Justice a appuyé et appliqué cette règle à l'occasion
de l'affaire Ambaticlos (CompLitcJlce)l:l dans laquelle le
Gouvernement grec soutenait qu'en vertu d'un traité
de 1926 il était en droit de présenter une réclamation
à propos d'actes qui s'étaient produits en 1922 et 1923.
Conscient de ce que son argument était contraire au
principe général selon lequel un traité n'a pas d'effet
rétroactif, ce gouvernement a essayé d'établir qu'il s'a­
gissait d'un cas d'espèce, en arguant qu'au cours des
années 1922 et 1923 un traité antérieur datant de 1886
était en vigueur entre les parties, traité qui renfermait
des dispositions analogues à celles du traité de 1926.
Cet argument a été rejeté par la Cour, qui a déclaré:

"Accepter cette théorie serait conférer un effet
rétroactif à l'article 29 du traité de 1926, alors que
l'article 32 du même traité énonce que le traité, ce
qui doit signifier toutes les dispositions du traité,
entrera en vigueur dès sa ratification. Cette con­
clusion aurait pu être contredite s'il avait existé une
clause ou une raison particulière appelant une inter­
prétation rétroactive. Il n'existe pas dans le cas pré­
sent de telle clause ni de telle raison. Il est donc
impossible d'admettre que l'une quelconque de ses
dispositions doive être considérée comme ayant été
en vigueur à une date antérieure."

L'affaire des Concessio/ls Mavromlllaûs lm Palestine 13

offre un bon exemple de traité contenant une telle
"clause ou raison particulières" qui appelle une inter­
prétation rétroactive. Le Royaume-Uni contestait la
compétence de la Cour en faisant valoir, notamment,
que les actes qui faisaient l'objet de la réclamation
s'étaient produits quelques mois avant l'entrée en
vigueur du Protocole XII du Traité de Lausanne.
Toutefois, la Cour a déclaré:

"Le Protocole XII a été établi afin de fixer les
conditions dans lesquelles certaines concessions accor­
dées par les autorités ottomanes avant la conclusion
du Protocole devraient être reconnues et traitées par
les parties contractantes. Il est donc un trait essentiel
du Protocole. de déployer des effets à l'égard de situa­
tions juridiques remontant à une époque antérieure
à sa propre existence. Si la pro\~ection des droits
reconnus par le Protocole XII contre des atteintes
qui auraient pu être commises avant l'entrée en
vigueur de cet acte international n'était pas visée par
ses clauses, le Protocole manquerait d'effet précisé­
ment par rapport à la période Ott les droits en ques­
tion ont avant tout besoin de protection. La Cour est
donc d'avis que le Protocole garantit les droits

12 Arrêt du 1er juillet 1952; C.U., Recueil, 1952.• p. 40.
13 C.P.!.!. (1924), série A, nO 2, p. 34.
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reconnus par lui contre toute violation indépendam­
ment du moment où elle aurait ~u lieu."
3) Les tribunaux internationaux ont eu le plus

souvent à examiner le principe de la non-rétroactivité
Il propos de clauses juridictionnelles stipulant q\\e les
"différends" ou certaines cntégories de udifférends"
entre les parties seront soumis à un tribunnl inter­
national. En pnreil cas, le mot udifférends" peut couvrir
tout différend existant entre les parties après l'entrée
en vigueur du traité. Peu importe que le différend con­
cerne des événements antérieurs à cette date ou que le
différend lui-même ait surgi avant cette date; cnr les
parties ont acc~pté de soumettre à l'arbitrage ou au
règlement judiciaire tous leurs différends existants,
sans limitation aucune. La Cour permanente de Justice
internationale, dans l'affaire des COtlCCSSi011S Mavrom­
matis en Palestine, a déclaré:

"La Cour est d'avis que, dans le doute, une juri­
diction basée sur un accord international s'étend à
tous les différends qui lui sont soumis après son éta­
blissement . .. La réserve faite dans de nombreux
traités d'arbitrage au sujet: de différends engendrés
par des événements antérieurs à la conclusion du
traité semble démontrer la nécessité d'une limitation
expresse de la juridiction et, par conséquent, l'exac­
titude de la règle d'interprétation énoncée ci­
dessus 14."

Lorsqu'une clause juridictionnelle se trouve incluse
dans les clauses de fond d'un traité, dont elle a pour
objet de garantir l'exécution, le principe de la non­
rétroactivité joue indirectement pour limiter ratîolle
temporis l'application de la clause juridictionnelle. Ainsi,
dans de nombreuses affaires relevant de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et
des libertés fondamentales, la Commission européenne
des droits de l'homme s'est déclarée incompétente pour
connaître des requêtes concernant de prétendues vio­
lations des droits de l'homme qui auraient été commises
avant que la Convention n'entre en vigueur à l'égard
de l'Etat mis en cause 15.

4) Toutefois, si un fait, un acte ou ttne situation
qui sont survenus ou se sont présentés pour la première
fois avant l'entrée en vigueur d'un traité se reproduisent
ou continuent d'exister après l'entrée en vigueur du
traité, ils tomberont sous le coup des dispositions du
traité. On ne porte pas atteinte au principe de la. non­
rétroactivité en appliquant un traité à des situations
qui se présentent une fois que le traité est en vigueur,
même si elles se sont présentées pour la première fois
à une date antérieure. Ainsi, la Commission européenne
des droits de l'homme ne s'est pas jugée compétente
pour apprécier le bien-fondé de décisions législatives,
administratives ou judiciaires parachevées et devenues
exécutoires avant l'entrée en vigueur de la Convention
européenne, mais elle a exercé sa juridiction lorsqu'il
s'agissait d'actions nouvelles ou de nouvelles appli-

14 Ibid., p. 35; voir aussi Affaire des phosphates dl. Maroc,
C.P.!.l. (1938), série AIB, nO 74, p. 24. L'application des diffé­
rentes formes de clauses limitant ratioIle temporis l'accepta­
tion de la juridiction de tribunaux internationaux n'est pas sans
présenter des difficultés et la jurisprudence de la Cour perma­
nente de justice internationale et de la Cour internationale ~e
Justice est très étendue en la matière. Si importante que SOIt
cette jurisprudence en ce qui concerne la juridiction de la
Cour, elle concerne l'application de clauses conventionnelles
particulières et la Commission n'estime pas nécessaire de l'exa­
miner en détail dans le cadre du droit général des traités.

11; Voir A/lill/aire de la CollvC11ti01~ européellne des droits de
l'homme (1955-1957), p. 153 à 159; ibid. (1958-1959), p. 215,
376, 382, 407., 413, 485 à 487; ibid. (1960), p. 222, 280, 444;
ibid. (1961), p. 129, 133 à 145, 241, 325.



cations de ces décisions une fois que la Convention était
entrée en vigueur 10. •

5) Le paragraphe 1 de l'article dispose en con­
séquence <lue les lCclauses d'un traité ne s'appliquent
pas à une partie en ce qui concerne des faits ou actes
antérieurs il la date d'entrée en vi~ueur de ce traité au
regard de cette partie, ni en cc qm concerne une situa­
tion antérieure qui a cessé d'exister à cette même date,
à moins que le contraire ne découle du traité". En
d'autres termes, le traité ne s'appliquera ni aux faits
ail actes qui ont été accomplis avant que le traité n'entre
en vigueur, ni à des situations qui ont cessé d'exister
(et ne se reproduisent pas) lorsque le traité entre en
vigueur. On emploie les termes plus généraux "à moins
qlle le contraire ne découle du traité", plutôt que "à
moins qu'un traité n'en dispose autrement", pour tenir
compte des cas dans lesquels la nature même du traité
indique qu'il est destiné à avoir certains effets rétro­
actifs.

6) Faits, actes ou situations ultérieurs. Par hypo­
thèse, un traité n'a d'effet sur aucun fait ou acte qui
se produit après son extinction, ni sur aucune situation
qui survient ou existe alors; de même, un fait, un acte
ou une situatiOll qui surviennent ou existent alors ne
tombent pas sous le coup des dispositions du traité par
le seul fait qu'ils sont la répétition ou la continuation
d'un fait, d'un acte, ou d'une situation qui se sont
présentés ou qui existaient durant la période au cours
de laquelle le traité était en vigueur. De plus, ce n'est
que dans de rares cas, tels que celui de l'article XIX
de la Convention relative à la responsabilité des exploi­
tants de navires nucléaires, qu'une disposition est for­
mulée de telle sorte qu'elle est applicable après l'ex­
tinction du traité. En revanche, le traité continue d'exer­
cer ses effets lorsqu'il s'agit de déterminer la légalité
ou l'illégalité de tout acte commis alors que le traité
était en vigueur ou de toute situation résultant de son
application; en d'autres termes, des droits acquis con­
formément au traité, que ce soit en conséquence de son
exécution ou de sa violation, ne cessent pas d'être en
vigueur du fait de son extinction 17. Cet aspect du pro­
blème est traité à l'article 53, qui concerne les con­
séquences juridiques du fait qu'un traité prend fin 18.

7) Le paragraphe 2 du présent article dispose en
conséquence que, "réserve faite des dispositions de
l'article 53, les clauses d'un traité ne s'appliquent pas
à une partie en ce qui concerne un fait survenu, un
acte accompli ou une situation existant à une date posté­
rieure à celle à laquelle le traité a cessé d'être en vigueur
au regard de cette partie, à moins que le traité n'en
dispose autrement". Lorsqu'elle a réexaminé l'article 53
à propos de la rédaction du présent article, la Com­
mission a noté qu'il pourrait y avoir lieu d'en modifier
le texte pour tenir compte des droits acquis en raison

16 Affaire De Becker, voir Amuulire de la COllveIltionellro­
péenlle des droits de l'homme (1958-1959), p. 231 à 235, requête
nO 655/59; AlIIwaire de la COllVeIltion ellropéenne des droits de
l'homme (1960), p. 285.

17 Ainsi, dans l'affaire du Call1erOlm septentrional (C.I.!.,
Recl/eil, 1963, p. 15), la Cour internationale est partie de l'hy­
pothèse qu'un Etat reste responsable, après l'extinction d'un
traité, de toute violation qui peut s'être produite alors que le
traité était en vigueur. Toutefois, aucune réparation n'était
réclamée dans ce cas, et, en raison des circonstances particu­
lières, la Cour a refusé, après l'expiration de l'accord de tu­
telle, de se prononcer sur la question de savoir s'il y avait eu
ou non violation de cet accord.

18 DoculIIeltts officiels de l'Assemblée géltérale, dix-huitième
sessiOlt, Suppléllleltt nO 9 (A/5509), V. 30.
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de l'illicéité d'actes commis nlors que le traité. était en
vigueur.

.t!rticle 57

Champ d'application territoriale des traités

Le champ d'application d'un traité s'étend à
l'ensemble du territoire de chacune des t»arties, à
moins que le contraire ne découle du tralté.

Commel/taire

1) Certaines catégories de traités, en raison de la
matière qui en fait l'objet, ne sont guère susceptibles
d'application territoriale au sens habituel du terme. La
plupart des traités, cependant, produisent leurs effets
dans le cadre d'un territoire et la question peut alors
se poser de savoir quel est exactement leur champ
d'application territoriale. Dans certains cas, les dispo­
sitions du traité se rapportent expressément à un terri­
toire ou à une région déterminés; c'est le cas par
exemple du Traité du 21 octobre 1920 par lequel était
reconnue la souveraineté de la Norvège sur le
Spitzberg 111 et du Traité sur l'Antarctique du 1er dé­
cembre 1959 2°. Dans d'autres cas, il ressort des termes
du traité qu'il se rapporte à des régions déterminées.
Certains traités du Royaume-Uni portant sur des ques­
tions d'ordre intérieur sont d'application expressément
limitée à la Grande-Bretagne et à l'Irlande du Nord et
ne se rapportent ni am:: îles Anglo-Normandés ni à l'île
de Man :ll, De même, après la création de la Répu­
blique arabe unie, certains traités conclus par elle
avaient un champ d'application territoriale limité à une
partie de la République. De même encore, les Etats
dont le territoire comprend une zone franche peuvent
juger nécessaire d'exclure cette zone du champ d'appli­
cation d'ttn traité commercial. On peut aussi citer
comme exemples les traités de frontières qui s'ap­
pliquent à des régions déterminées et règlent les ques­
tions posées par l'existence de populations d'origines
diverses, par exemple le problème des langues utilisé,es
à des fins officielles. D'un autre côté, de nombreux
traités susceptibles d'application territoriale ne com­
portent aucune disposition restreignant leur champ
d'application territoriale; c'est le cas, par exemple, des
traités d'extradition ou des traités relatifs à l'exécution
des jugements.

2) La Commission estime que le champ d'appli­
cation territoriale d'un traité dépend de l'intention des
parties et qu'il suffit donc, dans les présents articles,
de formuler la règle générale qui doit s'appliquer en
l'absence de toute disposition ou indication précise dans
le traité quant à son application territoriale. La pra­
tique des Etats, la jurisprudence des tribunaux inter­
nationaux et les ouvrages de doctrine viennent appa­
remment à l'appui de la thèse selon laquelle un traité
doit être présumé s'appliquer à la totalité du territoire
de chacune des parties, à moins que l'intention con-

19 SDN, Reet/eil des Traités, vol. II, p. 8.
20 ONU, Recueil des Traités, vol. 402, p. 71.
21 Voir, par exemple, l'Accord que le Gouvernement du

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a con­
clu avec l'URSS au sujet des relations dans les domaines des
sciences. de la technique, de l'enseignement et de la culture en
1963-1965 (Recueil des traités du Royaume-Uni, 110 42 de
1963); voir aussi la Convention de 1961 entre l'Autriche et la
Grande-Bretagne relative à la reconnaissance et à l'exécution
réciproque des décisions judiciaires en matière civile et com­
merciale, qui définit le Royaume-Uni comme comprenant l'An­
gleterre et le pays de Galles, l'Ecosse et l'Irlande du Nord
(Recueil des traités du Royaume-Uni, nO 70 de 1962).



traire ne ressorte du traité llll. C'est donc cette règle
qui est formulée dans le présent article.

3) L'expreBsion "l'ensemble du territoire de chacune
des parties" est une expression de portée très large,
choisie comme englobant la totalité des terres, des eaux
territoriales et de l'espace aérien adjacents, qui consti­
tuent le territoire d'un Etat. La Commission l'a préférée
à l'expression "l'ensemble du territoire ou de territoires
dont les parties assurent les relations internationales",
que l'on trouve dans certaines conventions multilatérales
de date récente. EUe désirait en effet éviter les subtilités
d'interprétation et les discussions tenant à ce que l'on
associe cette dernière expression à la clause dite "colo­
niale". EUe a jugé que la tâche qui lui incombait, dans
le cadre de la codification du drOIt moderne des traités,
devait être limitée à l'énoncé de la règle générale reia­
tive au champ d'application territoriale des traités.

4) Au cours de la discussion, on a fait remarquer
que des questions relevant de la succession d'Etats
peuvent avoir une incidence sur le champ d'application
territoriale des traités. La Commission, ainsi qu'il est
indiqué plus haut, au paragraphc 18, a décidé de
réserver cet aspect de la question de l'application terri­
toriale des traités, afin de l'examiner lorsqu'eUe étu­
diera la succession d'Etats et de gouverllements.

Article 58

Règle générale limitant les eHets des traités aux
parties

Un traité ne s'applique qu'entre les parties; il
n'impose aucune obligation et ne confère. aucun
droit à un Etat tiers sans le consentement de ce
dernier.

Comllll!1ltaire

1) On s'accordei semble-t-il, à reconnaître que la
règle élloncée dans le présent article - à savoir qu'un
traité ne s'applique qu'entre les parties - est la règle
fondamentale qui régit les effets des traités à l'égard
des Etats tiers :l3. A l'origine, cette règle a été, semble­
t-il, empruntée au droit romain sous la forme de la
maxime bien connue pacta tertiis flec flOcent lIec
prostmt -les accords ne peuvent ni imposer des obli­
gations aux tiers ni leur conférer des avantages. Toute­
fois, en droit intefllaHonal, cette règle ne se justifie pas
simplement par cette notion générale du droit des con­
trats, mais par la souveraineté et l'indépendance des
Etats. Il est incontestable que cette règle est reconnue
dans la pratique des Etats et dans les décisions des
tribunaux internationaux, ainsi que dans les ouvrages
de doctrine. Dans l'affaire relative à Certains intérêts
allemands e1J Haute Silésie polonaise 24, la Cour penna­
nente de justice internationale a déclaré qu' "un traité

22 Voir lord M~Nair, Law of Treaties (1961), p. 116 et 117;
S. Rosenne, "United Nations Treaty Practice", Recueil des
cours de l'Académie de droit international, vol. 86 (1954),
p. 374 et 375; Précis de la pratique du Secrétaire général dé­
positai:'e d'accords lIIuliila/éralf.'r (ST/LEG/7, par. 102 et 103),
La sll('cessiOl~ d'Etats et les cOllvelltiolls multilatérales gé/lé­
ral!'s dOllt le Secrétaire gélléral est dépositaire (A/CN.4/150),
poli. '73, 74 et 138 (AlIlIllaire de la Commission· dll· droit inter­
'lUtlullal, 1962, vol. II, p. 134 et 142).

23 U pr G. Scelle, soulignant la différence de nature entre
les traités et les contrats de droit privé, est allé jusqu'à s'élever
contre l'application entre des Etats du principe pacta tertiis nec
1l0CC1lt tlec prosllllt, priucipe régissant les relations contrac­
tuelles des particuliers en droit privé (Précis· de droit des gens
(1934), tome II, p. 345 et 346 et 367 et 368). Mais il est le seul
à contester la validité en droit international· du principe fmcta
ter/fis en tant que principe général du droit des traités.

24 C.P.J.I. (1926), série A, nO 7, p. 29.

ne fait droit qu'entre les Etats qui y sont parties; dans
le doute, des droits. n'en découlent pas en faveur
d'autres Etats",

2) Ol1lt'gat;ofls. Les tribunaux internationaux ont
toujours fermement établi qu'en principe les traités
- qu'ils soient bilatéraux ou multilatéraux - n'im.
posent aucune obligation aux Etats <lui n'y sont· pas
parties et ne peuvent modifier en rien les droits de ces
Etats sans leur consentement. Dans l'affaire de l'île de
Palmas llll, par exemple, à propos d'une prétendue
reconnaissance du titre de souveraineté de l'Espagne
sur cette île dans les traités conclus par ce pays avec
des Etats tiers, le juge Huber a déclaré: "11 semble en
outre évident que les traités conclus par l'Espagne avec
de tierces puissances et qui reconnaissent sa souve­
raineté sur les Philippines ne pourraient lier les Pays­
Bas :lll." Dans un autre passage il disait 21: " ••• quelle
que puisse être la juste interprétation d'un traité,
celui-ci ne peut être interprété comme disposant des
droits d'Etats tiers indépendants"; dans un troisième
passage :l8, il soulignait que Cl••• le titre imparfait des
Pays-Bas n'aurait pu être m0difié par un traité conclu
entre Etats tiers". Bref, selon' le juge Huber, les traités
conclus par l'Espagne avec des Etats tiers étaient res
inter alios ada·, et, en tant que traités, ils ne pouvaient
aucunement lier les Pays-Bas. Dans l'affaire des Zones
franches de la. Haute-Sa'llOie ct du pays de Gex :lU, il
s'agissait d'llll traité multilatéral important - le Traité
de paix de Versailles - et la Cour permanente a jugé
que l'article 435 du traité "n'est opposable il. la Suisse,
qui n'est pas partie à ce traité, que dans la mesure Ott
elle l'a elle-même accepté". De même dans l'affaire
relative à la Juridiction territoriale de la. Commissioll
'illternatio'nale de l'Oder ao, la Cour permanente a refusé
de considérer qu'un traité multilatéral général ayant le
caractère d'lm traité normatif - à savoir la Convention
de Barcelone de 1921 sur le régime des voies navigables
d'intérêt international-liait la Pologne, qui n'était
pas partie à cette convention. Dans l'affaire de la Carélie
orientale al, la Cour permanente a adopté la même ma­
nière de voir en ce qui concerne le Pacte de la Société
des Nations.

3) Droits. La jurisprudence des tribunaux d'arbi­
trage offre .maints exemples de l'application de cette
règle aux droits fondamentaux. Dans l'affaire de l'ile
de CHppertotl 32, l'arbitre a décidé que le Mexique
n'était pas en droit de se prévaloir contre la France de
la disposition de l'Acte de Berlin de 1885 stipulant que
toute occupation de territoire devait être notifiée, no­
tanunent en raison du fait que le Mexique n'était pas
signataire de cet acte. Dans l'affaire des Forêts du
Rhodope centraI33; tout en reconnaissant le bien-fondé
de .la revendication grecque eu égard à la disposition
du Traité de Neuilly, l'arbitre ajoutait: "Jusqu'à la
mise en vigueur du Traité de Neuilly, le Gouvernement
hellénique, n'étant pas signataire du Traité de Constan­
tinople, n'avait pas de base juridique pour faire une

25 Reclleil des sel~tellces arbitrales (1928), vol. II, p. 831;
traduction française de Rousseau dans la Revlle géllérale de
droit internatiollal Pllblic, t. XLII, 1935.

211 Ibid., p. 850.
21 Ibid., p. 842.
28 Ibid., p. 870.
211 C.P.J.I. (1932), série A/B, nO 46, p. 141; Ibid. (1929),

série A, nO 22, p. 17.
ao Ibid. (1929), série A, nO 23, p. 19 à 22.
31Ibid. (1923), série B, nO 5, p. 27 et 28; voir le cas un peu

particulier de l'affaire de l'IlIcidellt aérim dit 27 jllillet 1955,
C.I.!., Reclleil, 1959, p. 138.

a2 Recueil des selltences arbitrales (1931), vol. II, p. 1105.
33 Ibid. (1933), vol. III, p. 1405.



réclamation appu~'ée sur les stipulations matérielles de
ce traité a4." •

4) La question de savoir si la règle pacta. tortUs tlCC
/lOcant 11(?C proS/Ult souffre effectivement des exceptions
en droit international est une question controversée,
sur laquelle les avis se sont partagés il la Commission.
L'accord s'était fait sans réserve sur un point: il n'y a
pas d'exception lorsqu'il s'agit d'obligations j un traité
ne créc jamais, par lui-même, d'obligation pour des
Etats qui n'y sont pas parties. Les opinions différaient
sur la question de savoir si \m traité peut, par lui­
mêmc, conférer des droits il un Etat tiers. Parmi les
membres de la Commission, un premier groupe con­
sidérait que, si telle est l'intention des parties, un traité
peut avoir cet effet, bien que l'Etat tiers ne soit pas,
bien entendu, obligé d'accepter ce droit ou de s'en pré­
valoir. Au contraire, un second groupe estimait qu'il
n'existe pas de véritable droit en faveur de l'Etat tiers
tant qu'il n'a pas été accepté par cet Etat tiers. Les
membres de la Commission se sont mis d'accord pour
adopter, en ce qui concerne l'article 60, une formule
d'après laquelle un droit peut naître pour un Etat d'une
disposition d'un traité auquel il n'est pas partie s'il y
consent expressément ou implicitement. La question est
examinée de manière plus détaillée dans le commentaire
relatif à l'article 60 j elle n'est, du reste, mentionnée ici
que parce que la divergence de vues qui s'est produite
parmi les membres de la Commission S\lr ce point a
rendu plus délicate la rédaction du présent article. Les
membres du premier groupe auraient préféré, dans le
présent article, assortir l'énoncé général de la règle
pacta tertiis d'une réserve ainsi conçue: "Sous réserve
des dispositions de l'article 60." Cependant, le deuxième
groupe estimait que cela aurait eu pour effet de pré­
senter J'article 60 comme constituant une véritable
exception à cette règle, ce qui eût été admettre impli­
citement que, dans certains cas, un traité peut, par lui·
même. créer un droit en faveur d'un Etat tiers. La
solution à laquelle la Commission est parvenue pour
préserver l'équilibre entre les deux thèses a consisté à
donner au présent article le titre "Règle générale limi­
tant les effets des traités aux parties"; on indiq~le ainsi
que d'autres règles se trouvent dans les articles suivants,
sans préciser toutefois si elles doivent ou non être con­
sidérées comme constituant des exceptions à la règle
générale. Les mots "sans le consentement de ce der­
nier" figurent à la fin de l'article par pur souci de
logique, puisque les articles 59 et 60 mentionnent l'un
et l'autre le consentement nécessaire, sauvegardant
ainsi la position de l'Etat tiers quant au refus éventuel
de l'obligation ou du droit.

Article S9

Traités prévoyant des obligations pour des Etats
tiers

Une obligation peut naître pour un Etat d'une
disposition d'un traité auquel il n'est pas partie si
les parties entendent qu'une telle disposition soit
un moyen d'aboutir à la création de l'obligation et
si cet Etat consent expressément à être lié par
cette obligation.

Commentaire

1) La règle essentielle énoncée dans l'article précé­
dent est que les parties à un traité ne peuvent pas
imposer une obligation à un Etat tiers sans son con­
sentement. Cette règle est l'un des bastions de l'indé-

34 Ibid., p. 1417.
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pendance et de l'égalité des Etats, et le présent article
ne s'en écarte pas. Il souligne, au ,~ontraire, que le con­
sentement de l'Etat est toujours necessaire pour que
cet Etat soit lié par une disposition d'un traité auquel
il n'est pas partie. Aux termes de cet article, deux
conditions doivent être remplies pour qu'un tiers puisse
être lié par le traité: premièrement, il faut que les
parties au traité aient entendu, par le moyen de ladite
disposition, établir une obligation à la charge de l'Etat
tiers i demdèmement, il faut que l'Etat tiers ait expres­
sément accepté d'être lié par ladite obligation. La Com­
mission a reconnu que, lorsque ces conditions sont
remplies, il existe en fait un second accord coliatéral,
entre les parties au traité d'une part et l'Etat tiers
d'autre part, et que la base juridique de l'obligation
incombant à ce dernier n'est pas le traité lui-même mais
cet accord collatéral. Toutefois, même si l'on considère
la question sous cet angle, il n'en demeure pas moins
qu'en pareil cas une disposition d'un traité conclu entre
certains Etats devient directement obligatoire pour un
autre Etat qui n'est pas et qui ne devient pas partie
au traité.

2) L'application du présent article est mise en
hunière par l'attitude adoptée par la Cour permanente
de justice internationale à propos de l'article 435 du
Traité de Versailles dans l'affaire des Zones franc1lOs.3l1.
Dans cet article, les parties au Traité de Versaitles
déclaraient que certaines stipulations de traités et con­
ventions, déclarations et autres actes complémentaires
conclus à la fin des guerres napoléoniennes et relatifs
à la zone neutralisée de Savoie ne "[correspondaient]
plus aux circonstances actuelles" j elles prenaient acte
de l'accord intervenu entre le Gouvernement français
et le Gouvernement suisse en vue de l'abrogation des
stipulations relatives à cette zone et déclaraient que ces
stipulations "[étaient] et [demeuraient] abrogées". La
Suisse n'était pas partie au Traité de Versailles, mais
le texte de l'article lui avait été communiqué avant la
conclusion du Traité. En outre, le Conseil fédéral suisse
avait adressé au Gouvernement français une note 36 lui
faisant savoir que la Suisse était en mesure "d'ac­
quiescer" à l'article 435 mais seulement eu égard à
certaines considérations. L'une de ces considérations
était que le Conseil fédéral faisait les réserves les plus
expresses concernant la déclaration selon laquelle les
dispositions des anciens traités, conventions, etc., ne
correspondaient plus aux circonstances actuelles i il
déclarait qu'il ne voulait pas que, de son acceptation de
cet article, on pût conclure qu'il se rallierait à la sup­
pression du régime des zones franches. La France sou­
tint devant la Cour. que les dispositions des anciens
traités, conventions, etc., concernant les zones franches
avaient été abrogées par l'article 435. En rejetant cette
thèse, la Cour a fait observer que la Suisse n'avait pas
accepté la partie de l'article 435 qui abroge les dispo­
sitions relatives aux zones franches:

"Considérant qu'en tout état de cause l'article 435
du Traité de Versailles n'est opposable à la Suisse,
qui n'est pas partie à ce Traité, que dans la mesure
où elle l'a elle-même accepté; que cette mesure est
déterminée par la note du Conseil fédéral suisse du
5 mai 1919, dont un extrait constitue l'annexe 1
audit article; que c'est par cet acte, et par cet acte
seul, que le Gouvernement suisse a déclaré "acquies­
cer" aux "dispositions de l'article 435", à savoir

Sri CP.!.l. (1929), série A, nO 22, p. 17 et 18; ibid. (1932),
série A/B, nO 46, p. 141.

36 Le texte de la partie pertinente de cette note était annexé
à l'article 435 du Traité de Versailles.



IlSOUS les considérations et réserves" qui se trouvent
énoncées dans ladite note."
3) Au cours de la discussion, certains membres de

la Commission ont fait mention de dispositions de traités
qui sont imposées à l'Etat agresseur et ont soulevé la
question de l'application du présent article auxdites dis­
positions. La Commission a reconnu que ces dispo­
sitions ne rentrent pas dans le cadre du principe énoncé
au présent article et qu'elles touchent à la question des
sanctions pour violation du droit international. D'autre
part, elle a noté que l'article 36, qui prévoit la nullité
d'un traité dont la conclusion a été obtenue par la
menace ou l'emploi de la force, ne s'applique qu'au cas
où le recours à la menace ou à l'emploi de la force a
lieu lien violation des principes de la Charte des Nations
Unies". Une disposition d'un traité imposée à un Etat
agresseur qui n'est pas partie au traité ne tombera pas
sous le coup de l'article 36.

Article 60

Traité prévoyant des droits pour des Etats tiers

1. Un droit peut naître pour un Etat d'une dis­
position d'un traité auquel il n'est pas partie:

a) Si les parties au traité entendent, par cette
disposition, conférer ce droit soit à cet Etat ou à
un groupe d'Etats auquel il appartient, soit à tous
les Etats,

b) Et si 'cet Etat y consent expressément ou
implicitement.

2. Un Etat qui se prévaut d'un droit en appli­
cation du paragraphe 1 du présent article est tenu
de respecter, pour l'exercice de ce droit, les con­
ditions prévues dans le traité ou établies confor­
mément à ses dispositions.

Commentaire

1) Cet article traite de la question des droits et
énonce les conditions dans lesquelles un Etat peut être
fondé à invoquer une disposition d'un traité auquel il
n'est pas partie. Ainsi qu'il a été expliqué dans le com­
mentaire relatif à l'article 58, la question des droits est
plus controversée que celle des obligations. La raison
en est que la question de la nécessité du consentement
de l'Etat tiers se présente sous un jour un peu autre
que dans le cas des obligations. Les parties à un traité
ne peuvent pas, de par la nature des choses, imposer
un droit à un Etat tiers, car, même lorsqu'un droit a été
effectivement accordé, on peut toujours le refuser ou
y renoncer. Par conséquent, la question qui se pose dans
le cas du présent article est de savoir, non si le con­
sentement de l'Etat tiers est nécessaire pour protéger
cet Etat contre toute atteinte à son indépendance, mais
si son "acceptation" des dispositions est ou non essen­
tielle à la création du droit.

2) La Commission a constaté qu'on trouve, dans la
pratique, un nombre assez considérable de traités con­
tenant des stipulations en faveur d'Etats tiers. Dans
certains cas, la stipulation est en faveur d'Etats déter­
minés comme, par exemple, les dispositions du Traité
de Versailles en faveur du Danemark 81 et de la
Suisse 88. Dans d'autres cas, elle est en faveur d'un
groupe d'Etats, comme dans le cas des dispositions des
traités de paix posti:rieurs aux deux guerres mondiales
qui stipulaient que les Etats vaincus devaient renoncer,
en faveur de certains Etats non parties aux traités, à

87 Article 109 du Traité de Versailles.
88 Art. 358 et 374 du Traité de Versailles.
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toute réclamation résultant de la guerre 311. La Charte
des Nations Unies en offre un autre exemple dans son
article 35, qui reconnaît aux Etats non membres de
l'Organisntion le droit de snisir le Conseil de sêcurité
ou l'Assemblée générale de certains différends. De
même, les accords instituant des mandats ou le régime
de tutelle contiennent des dispositions prévoyant cer­
tains droits en faveur des Etats Membres de la Société
des Nations et de l'Organisation des Nations Unies,
respectivement; il est vrai que, dans ces cas, les stipu­
lations avaient un caractère Erticulier, les droits étant
conférés par un membre d une organisation interna­
tionale aux autres membres 40. Dans d'autres cas la
stipulation est en faveur de la généralité des Etats: il
en est ainsi notamment des dispositions concernant la
liberté de navigation sur certains fleuves internationaux
et à travers certains canaux et détroits maritimes.

3) Nombre d'auteurs, notamment les auteurs des
deux principaux manuels sur le droit des traités 41, sou­
tiennent qu'un traité ne peut, par lui-même, créer de
véritable droit en faveur d'un Etat tiers. D'une fa'i0n
générale, la thèse de ces auteurs est que, si un traité
peut certainement conférer, soit à dessein, soit par ses
effets subsidiaires, un avantage à un Etat tiers, celui-ci
ne peut acquérir de droit véritable qu'au moyen de
quelque accord collatéral conclu entre lui-même et les
parties au traité. En d'autres termes, ces auteurs con­
sidèrent qu'un droit ne sera créé que si la disposition
conventionnelle visait à offrir à l'Etat tiers un droit
qu'il a ultérieurement accepté. Pour eux, il va égale­
ment sans dire que, faute d'un tel accord collatéral, les
parties au traité sont entièrement libres, sans avoir à
obtenir le consentement de l'Etat tiers, d'abroger ou de
modifier la disposition qui crée cet avantage en faveur
de l'Etat tiers. A leur avis, il ne ressort clairement ni
de la pratique des Etats ni de la dêcision de la Cour
permanente dans l'affaire des Zones franches 42 que
l'institution de la "stipulation pour autrui" soit reconnue
en droit international. .

4) Un autre groupe d'auteurs 48, parmi lesquels les
trois précédents rapporteurs spéciaux chargés du droit
des traités, adoptent une position tout à fait différente.
La thèse générale de ces auteurs est que rien en droit
international n'empêche deux ou plusieurs Etats de
créer par traité lm droit en faveur d'un autre Etat, s'ils
l'entendent ainsi; ce qui compte toujours en pareil cas,
c'est l'intention des parties lorsqu'elles concluent le
traité en question. Selon ces auteurs, il faut faire une

89 Voir E. Jiménez de Aréchaga, "Treaty Stipulations in
Favor of Third States", Allleriea/~ Jourllal of Il1ternatiOlwl Law,
vol. 50 (1956), p. 355.

40 Voir les affaires du Sud-Ol/est afrieai/~, C.I.!., Recueil,
1962, p. 329 à 331 et p. 410, et l'affaire du Cameroun septclI­
trio/laf, C.I.!., Reet/cil, 1963, p. 29.

41 Voir notamment Ch. Rousseau, Pri/lcipes généraux du
droit i/lterllatiOllal pl/blic (1944), p. 468 à 477; lord McNair,
La~u of Treaties (1961), p. 309 à 312; L. A. Podestâ Costa,
Mant/al de Derecho b~terllaciOllal Ptiblico, par. 157; G. Salviati,
"Les règles générales de la paix", Reel/cil des cours de l'Aca­
démie de droit inter/latiollal, vol. 46 (1933), 1>. 29 et 30.

42 C.P.!.I. (1932), série AIB, nO 46, p. 147.
43 Voir notamment J. L. Brierly, Law of Nations (5e éd.,

1955), p. 251 et 252; sir Hersch Lauterpacht, De~/elopment of
Interllational Law by the IlItel"llatiollal Court (1958), p. 306
à 310; sir Gerald Fitzmaurice, Cinquième rapport sur le droit
des traités, All/waire de la Commission du droit international,
1960, vol. Il, p. 76 et 96 à 99; E. Jiménez de Aréchaga, "Treaty
Stipulations in favor of Third States", American lot/mal of
Internatiollal Law, vol. 50 (1956), p. 358 à 387 ; Harvard Law
School, Research in btterllational Law, 3e partie, Law of
Treaties, p. 924 à 937, Ameriean 10l/rooi of InterlUltionalLaw,
vol. 29, Supplément (1935); M. Lachs, "Le développement et
les fonctions des traités internationaux", Reel/eil des eOl/rs d~
l'Académie de droit illtel"luJ.tiollal, vol. 92 (1937), p. 313 et 314.



distinction entre un traité par le<tuel les parties ont
simplement l'intention de conférer un avantage à un
Etat tiers et un traité par lequel les parties entendent
conférer un droit véritable à l'Etat tiers. Ces auteurs
considèrent que, dans ce dernier cas, l'Etat tiers acquiert
juridiquement le droit d'invoquer directement et pour
son compte la disposition conférant l'avantage et qu'il
n'a pas il s'assurer le concours de l'Ul1~ des parties au
traité pour obtenir l'exécution de la disposition. Ce
droit n'est pas, de l'avis de ces auteurs, subordonné à
un acte exprès d'acceptation de la part de l'autre Etat
- à quelque accord collatéral entre cet Etat et les
parties au traité. Ces auteurs soutiennent que, dans
l'ensemble, la pratique moderne des Etats confirme que
le droit international reconnaît le principe selon lequel
un traité peut conférer à un Etat qui n'y est pas partie
un droit susceptible d'exécution. Ils soutiennent aussi
que ce point de vue est confirmé dans le rapport pré­
senté par la Commission de juristes au Conseil de la
Société des Nations au sujet de la question des îles
d'Aaland oH et .plus particulièrement dans l'arrêt rendu
par la Cour permanente en 1932 dans l'affaire des
Zones jra.nelles, où la Cour a déclaré 4G :

"On ne saurait facilement présumer que des stipu­
lations avantageuses à un Etat tiers aient été adop­
tées dans le but de créer en sa faveur un véritable
droit. Rien cependant n'empêche que la volonté
d'Etats souverains puisse avoir cet objet et cet effet.
L'existence d'un droit acquis en vertu d'un acte passé
par d'autres Etats est donc une question d'espèce:
il s'agit de constater si les Etats qui ont stipulé en
faveur d'un autre Etat ont entendu créer pour lui un
véritable droit, que ce dernier a accepté comme te!."
5) La Commission, ainsi qu'il est indiqué dans le

commentaire relatif à l'article 58, était divisée sur ce
point. Quelques-uns de ses membres partageaient, d'une
manière générale, l'avis du premier groupe d'auteurs,
exp·')sé au paragraphe 3 ci-dessus, tandis que d'autres
membres partageaient, dans l'ensemble, l'avis du
deuxième groupe, exposé au paragraphe 4. La Com­
mission a toutefois conclu que cette divergence d'opi­
nions entre ses membres était essentiellement de nature
doctrinale et que les deux théories opposées ne diffé­
raient pas sensiblement quant à leurs effets pratiques.
Les deux groupes estiment qu'une disposition d'un
traité peut constituer le moyen d'établir un droit en
faveur d'uil Etat tiers et que l'Etat tiers est libre d'ac­
cepter ou de rejeter le droit, comme il l'entend. La
différence réside en ce que, selon l'un des groupes, la
disposition du traité ne constitue rien de plus que l'offre
d'un droit, jusqu'au moment où l'Etat bénéficiaire a, de
quelque manière, fait connaître son àcceptation du droit,
alors que, selon l'autre groupe, le droit nait immédiate­
ment et subsiste, à moins que l'Etat bénéficiaire n'y
renonce et jusqu'à ce que se produise cette renonciation.
En revanche, le premier groupe admettait que l'accep­
tation d'un droit par un Etat tiers, contrairement à
l'acceptation d'une obligation, ne doit pas nécessaire­
ment être expresse et qu'elle peut revêtir la forme du
simple exercice du droit offert dans le traité. De plus,
le deuxième groupe a concédé qu'une renonciation à ce

44 Société des Nations, JOl/rll.(J1 officiel, Supplément spécial
ilO 3 (octobre 1920), p. 18; voir aussi Harvard Law School,
Research in. IlIterl/{ltion.(J1 Lmu. 3e partie, Law of Treaties,
p. 927 et 928, Americall JOl/rnal of flltcmatiollal Law, vol. 29,
Supplément (1935).

45 C.P.J.I. (1932), série A/B, nO 46, p. 147 et 148; dans
cette affaire, toutefois, trois juges se sont expressément écartés
du point de vue selon lequel une stipulation en faveur d'un Etat
qui n'est pas partie à un traité peut, par elle-même, conférer
un véritable droit à cet Etat.

qu'il considérait comme un droit déjà existant n'a pas
besoin d'être expresse, mais qu'elle peut, dans certains
cas, intervenir tacitement par le défaut d'exercice du
droit. L'l Commission a donc estimé que, dans la pra­
tique, les deux théories donneraient des· résultats fort
semblables dans presque tous les cas. La Commission a
estimé en outre que les divergences doctrinales n'abou­
tissaient pas nécessairement à des conclusions diffé­
rentes concernant le droit des parties au traité d'abroger
ou de modifier les dispositions relatives à ce droit. Au
contraire, eUe a été unanime à penser que, jusqu'au
moment Ott l'Etat bénéficiaire a manifesté son assen­
timent à l'octroi du droit, les parties doivent être libres
d'abroger ou de modifier la disposition sans son con­
sentement et qu'ultérieurement son consentement sera
toujours requis, à moins qu'il ne ressorte du traité que
l'intention des parties était de rendre la disposition
révocable. Estimant que les deux théories ne donne­
raient vraisemblablement des résultats différents que
dans des circonstances tout à fait exceptionnelles 46, la
Commission a décidé de rédiger l'article SO\1S une forme
neutre qui, tout en tenant compte des exigences de la
pratique des Etats, ne préjugerait pas le fondement
doctrinal de la règle.

6) Le paragraphe 1 dispose donc qu'un droit peut
découler pOUf un Etat d'une disposition d'un traité
auquel il n'est pas partie, sous réserve de deux con­
ditions. Premièrement, il faut que les parties entendent,
par cette disposition, accorder ce droit soit à cet Etat
ou à un groupe d'Etats auquel il appartient, soit à tous
les Etats. L'intention d'accorder le droit revêt une
importance capitale, car ce n'est que lorsque les parties
ont cette intention qu'il peut résulter de la disposition
un droit véritable et non pas un simple avantage. On
a déjà cité au paragraphe 2 du commentaire des exem­
ples de stipulations en faveur d'Etats, de groupes
d'Etats ou de l'ensemble des Etats. La deuxième con­
dition est le consentement exprès ou tacite de l'Etat
bénéficiaire. La formulation de cette condition au pré­
sent ("si cet Etat y consent expressément ou implicite­
ment") est destinée à laisser ouverte la question doc­
trinale de savoir si, juridiquement, le droit est créé
par le traité ou par l'acte d'acceptation de l'Etat béné­
ficiaire. Selon certains auteurs, comme il a été expliqué
déjà, l'assentiment du bénéficaire prévu, même s'il ne
ressort qu'implicitement de l'exercice du droit, cons­
titue l' "acceptation" d'une offre faite par les parties;
selon l'autre groupe d'auteurs, l'assentiment n'est signi­
ficatif que comme indice du fait que le bénéficiaire ne
renonce pas au droit.

7) Le paragraphe 2 spécifie simplement que, dans
l'exercice du droit, l'Etat bénéficiaire doit se conformer
aux conditions qui sont prévues pour l'exercice de ce
droit dans le traité ou qui sont établies conformément
à ses dispositions. Les mots "ou établies conformément
à ses dispositions" tiennent compte de ce que, assez
fréquemment, les conditions de l'exercice du droit sont
fixées dans un instrument complémentaire ou, dans
certains cas, unilatéralement par l'une des parties. Par
exemple, dans le cas d'une disposition autorisant la
liberté de navigation sur un fleuve international ou une
voie maritime internationale, l'Etat territorial possède,

46 Voir, par exemple, la controverse entre l'United States
Treasury et le State Department sur la question de savoir si
le traité de paix avec la Finlande avait effectivement conféré
aux Etats-Unis le droit de se prévaloir ou de ne pas se pré­
valoir de la renonciation par la Finlande à son droit de pré­
senter des demandes d'indemnisation; E. Jiménez de Aréchaga,
"Treaty Stipulations in Favor of Third States". Americal~
JOl/rnal of b~terll.(JtjOllal Law, vol. 50 (1956), p. 355.



envertu de sa souveraineté, le droit de fixer des con­
ditions adéquates pour Jlexercice de ce droit, étant
entendu que ces conditions seront conformes aux obli­
gations incombant à cet Etat en vertu du traité.

Article 61

Abrogation ou modification de dispositions rela­
tives aux droits ou obligations d'Etats tiers

Au cas où, conformément à l'article 59 ou à l'ar­
ticle 60, une obligation ou un droit sont nés pour
un Etat d'une disposition d'un traité auquel il n'est
pas partie, cette disposition ne peut être abrogée
ni modifiée sans l'assentiment de cet Etat, à moins
qu'il ne découle du traité que la disposition était
révocable.

Commentaire

1) L'article 61 a trait à la situation des parties à
un traité quant à l'abrogation ou à la modification d'une
disposition conçue par elles comme devant être à l'ori_
gine d'une obligation ou d'un droit" pour un Etat tiers.
La Commission, comme il est indiqué au paragraphe 5
du commentaire relatif à l'article précédent, a été una­
nime pour dire que, s'il s'agit d'un droit, les parties
sont libres, à tout moment, d'abroger ou de modifier la
disposition tant que l'Etat intéressé n'a pas donné son
assentiment, mais qu'après cela elles ne peuvent le faire
qu'avec le consentement de cet Etat, à moins qu'il ne
ressorte du traité que leur intention était de rendre la
disposition révocable. La Commission a estimé que la
même règle doit siappliquer lorsqu'il s'agit d'une obli­
gation. VEtat tiers n'aura normalement aucun intérêt
à s'opposer à l'abrogation d'une disposition visant à le
soumettre à une obligation, mais il peut n'en être pas
toujours ainsi, et le consentement de cet Etat est cer­
tainement nécessaire pour toute modification d'une dis­
position conformément à laquelle il a accepté d'assumer
une obligation.

2) Il est donc prévu dans l'article qu'au cas où un
Etat qui n'est pas partie à un traité a, conformément
aux articles 59 ou 60, accepté une obligation ou un
droit, la disposition relative à cette obligation ou à ce
droit ne peut être abrogée ni modifiée sans l'assentiment
de cet Etat, à moins qu'il ne ressorte des termes du
traité que l'intention des parties était de rendre cette
disposition révocable. C'est poser ainsi implicitement
la règle qu'avant que cet assentiment ne soit donné la
disposition peut être abrogée ou modifiée par le seul
accord des parties. La Commission a reconnu que le
fait que la disposition est révocable peut également
résulter de transactions intervenues entre les parties et
l'Etat intéressé. Elle a jugé, toutefois, qu'il y aurait
alors accord entre les parties et l'Etat tiers béné­
ficiaires; il n'est donc pas nécessaire d'en parler dans
le présent article.

Article 62

Règles d'un traité devenant généralement obliga­
toires par la formation d'une coutume interna­
tionale

Aucune disposition des articles 58 à 60 ne
s'oppose à ce que· des règles énoncées dans un
traité deviennent obligatoires pour des Etats tiers,
si elles sont devenues des règles coutumières de
droit international.

Commentaire

1) Le rôle que joue parfois la coutume pour étendre
au-delà du cercle des Etats contractants l'application
des règles posées dans un traité est chose reconnue.
Un traité conclu entre un certain nombre d'Etats peut
formuler une règle ou instituer un régime territorial,
fluvial ou maritime, qui sera, par la suite, généralement
accepté par les autres Etats en tant que règle de droit
international coutumier, comme par exemple les Con­
ventions de La Haye concernant les lois et coutumes de
la guerre sur terre .n, les accords sur la neutralité de la
Suisse et divers traités relatifs aux voies navigables
internationales, fluviales ou maritimes. Il peut aussi
arriver qu'un traité multilatéral qui énonce de nouvelles
règles générales de droit international ait été élaboré
par un grand nombre d'Etats et ne soit ratifié que par
un certain nombre de ceux qui ont participé aux négo­
ciations, et que, cependant, ce traité vienne à être géné­
ralement accepté comme l'énoncé de règles de droit
coutumier. De même encore, une convention de codi­
fication, dont l'objet est d'énoncer des règles existantes
de droit coutumier, peut venir à :être considérée comme
offrant la formulation généralement acceptée desdites
règles coutumières, et cela même par des Etats qui ne
sont pas parties à la convention.

2) Dans aucun de ces cas, cependant, l'on ne serait
fondé à dire que le traité lui-même produit des effets
juridiques à l'égard des Etats qui n'y sont pas parties.
Ce sont des cas où d'autres Etats, sans ét~blir pour
autant aucune relation conventionnelle avec les Etats
parties au traité, reconnaissent aux règles formulées
dans un traité le caractère de règles obligatoires de droit
coutumier. Pour résumer, on peut dire que, pour ces
Etats, la force obligatoire de ces règles a sa source dans
la coutume et non dans le traité. C'est pourquoi la Com­
mission n'a pas cru devoir, dans le projet d'articles,
faire état de ce processus comme d'un cas où un traité
aurait des effets juridiques pour des Etats tiers. Elle
n'a donc pas formulé de disposition ayant plus spéciale­
ment trait au rôle de la coutume pour l'extension,
au-delà du cercle des Etats contractants, de l'application
des règles énoncées dans un traité. En revanche, en
raison de l'importance de ce processus.et du caractère
des dispositions qui figurent dans les articles 58 à 60,
elle a décidé d'inscrire dans le présent article une
réserve générale, selon laquelle aucune disposition
desdits articles ne s'oppose àce que des règles énoncées
dans un traité ne deviennent obligatoires pour des Etats
tiers, si elles sont devenues règles de droit coutumier.

3) A l'occasion de l'examen de l'article 59 ainsi que
du présent article, la .Commission s'est demandé si les
traités qui créent des régimes dits "régimes objectifs",
c'est-à-dire des obligations et des droits opposables
erga omnes, devraient faire l'objet de dispositions dis­
tinctes, comme constituant un cas particulier de traité
produisant effet à l'égard d'Etats tiers 48. Certains
membres de la Commission préconisaient cette solution,
ayant émis l'avis que la notion de traités créant des
régimes objectifs existe en droit international et mérite
une place distincte dans le projet d'articles. Selon eux,
les traités qui correspondent à cette notion sont les

47 Le Tribunal militaire international de Nuremberg a consi­
déré cette convention comme énonçant dès règles qui.étaient
devenues des règles de droit coutumier généralement obliga­
toires.

48 Voir, d'une manière générale, le cinquième rapport de
sir Gerald Fitzmaurice sur le droit des traités, Annuaire de la
Commission dit droit illtematiollal, 1?60, vol. II, p. 64 à 102,
et le troisième rapport de sir Humphrey Waldock, A/CN.4(
167, art. 63 et commentaire y relatif.



traités de neutralisation ou de démilitarisation de cer­
tains territoires ou de' certaines régions et les traités
instituant la liberté de la navigation sur les voies navi­
gables internationales, fluviales ou maritimes i ils ont
cité le traité sur l'Antarctique comme un récent exemple
de traité de cette catégorie ~O. D'autres membres de la
Commission, cependant, tout en reconnaissant que, dans
certains cas, des droits ou obligations de source con­
ventionnelle peuvent devenir opposables erga olimes,
n'ont pas jugé que ces cas relèvent d'une notior. ou
institution particulière au droit des traités. Ils estiment,
en effet, que cela résulte soit de l'application du prin­
cipe formulé à l'article 59, soit du fait qu'une coutume
internationale vient se greffer sur un traité suivant le
processus qui fait l'objet de la réserve formulée dans
le présent article. La théorie des traités qui créent des
régimes objectifs étant controversée et son éventuelle
acceptation par les Etats étant assez douteuse, la Com­
mission est arrivée à la conclusion qu'il serait préma­
turé, dans l'état actuel des relations internationales, de
reconnaître que des traités de ce genre produisent des
effets juridiques spéciaux à l'égard d'Etats qui n'y sont
pas parties. Elle a estimé que l'article 60, qui prévoit
le cas de traités par lesquels les parties entendent créer
des droits en faveur des Etats tiers .en général, fournit
la base juridique nécessaire à l'instauration, par un
traité, d'obligations et de droits opposables erga omnes
- solution qui, si elle reste en deçà de ce que certains
membres de la Commission jugeaient souhaitable, va
néanmoins aussi loin que ce que, selon toute probabilité,
les Etats seront prêts à admettre. En conséquence, la
Commission a décidé de ne pas formuler de dispositions
ayant spécialement trait aux traités créant des régimes
dits objectifs.

Article 63

Application de traités contenant des dispositions
incompatibles

1. Sous réserve des dispositions de l'Article 103
de la Charte des Nations Unies, les obligations
d'Etats parties à des traités dont les ,dispositions
sont incompatibles sont déterminées comme il est
stipulé aux paragraphes suivants.

2. Lorsqu'un traité prévoit sa subordination ou
sa compatibilité à l'égard d'un autre traité, anté­
rieur ou postérieur, les dispositions de ce dernier
l'emportent.

3. Lorsque toutes les parties à un traité devien­
nent parties à un traité postérieur portant sur la
même matière sans que le premier traité ait pris
fin' par application de l'article 41 du présent pro­
jet, le premier traité ne s'applique que dans la
mesure où ses dispositions ne sont pas incompa­
tibles avec celles du second traité.

4. En cas d'incompatibilité entre les disposi­
tions de deux traités, si les parties au premier
traité ne sont pas toutes parties au second:

a) Dans les relations entre Etats parties aux
deux traités, la règle appliquée est celle qui est
énoncée au paragraphe 3;

b) Dans les relations entre un Etat partie aux
deux traités et un Etat partie au premier traité
seulE!ment, le premier traité s'applique;

40 Voir' aussi lord McNair, Law of Treaties, 1961, chap.
XIV; Ch. Rousseau, Principes généraux dit droit illterlUJtiOlull
public (1948), p. 462 à 464 et 477 à 484; M. Lachs, "Le déve­
loppement et les fonctions des traités internationa,ux", Recueil
des cours de l'Académie de droit il~ternatiOlUll, vol. 92 (1957),
p. 315 à 317.
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c) Dans les relations entre un Etat partie au~

deux traités et un Etat partie au second traité
seulement, le second traité s'applique.

5. Le paragraphe 4 ne préjuge pas la responsa­
bilité qu'un Etat peut encourir du fait qu'il con­
clut ou exécute un traité dont les dispositions
sont incompatibles avec les obligations qui lui
incombent à l'égard d'un autre Etat en vertu d'un
autre traité.

C01/1111 (111 taire

1) La question des conflits entre dispositions incom­
patibles contenues dans des traités successifs a été
examinée par sir Hersch Lauterpacht dans ses rapports
de 1953 50 et de 1954 51, à propos de la validité des
traités, puis par sir Gerald Fitzmaurice dans son troi­
sième rapport li2, en 1958, à propos de la même question.
Dans son deuxième rapport liS, présenté à la Commis­
sion en 1963, l'actuel rapporteur spécial a également
examiné cette' question à propos de la "validité", mais
en indiquant qu'il vaudrait mieux l'étudier à propos de
l'''application'' des traités, et la Commission, sans pré­
juger sa position sur ce point, a décidé de renvoyer
l'examen de cette question à la présente session 154.

2) Il y a une première catégorie de cas qui est celle
où les parties à un traité postérieur ne comprennent pas
toutes les parties au traité antérieur avec lequel les
dispositions du traité postérieur sont incompatibles. La
majorité des membres de la Commission qui ont par­
ticipé à la discussion en 1963 estimaient que, mis à part
le cas d'un conflit avec une règle de ju.s cogens, où il
s'agit d'un principe indépendant régi par les dispo­
sitions des articles 37 et 45 de la deuxième partie, le
fait qu'un traité est. incompatible avec les dispositions
d'un traité antérieur liant certains Etats qui sont parties
à ce second traité ne prive pas ce nouveau traité de
validité; par conséquent, ce genre de conflit pose avant
tout une question de priorité d'application et une ques­
tion de responsabilité des Etats. Cependant, certains
membres de la Commission, tout en reconnaissant que
cette règle était exacte de façon générale, n'étaient pas
convaincus qu'elle fût nécessairement valable dans tous
les cas. Ils ont, en particulier, exprimé des doutes quant
à la validité d'un traité qui est en contradiction avec
un traité antérieur portant neutralisation ou démilita­
risation d'un territoire ou constatant un règlement poli­
tique d'importance générale. Au cours de ce débat; on
a également fait mention: 1) des clauses de' certains
traités, tel l'Article 103 de la Charte des Nations Unies,
qui assurent à leurs propres dispositions la prééminence
sur tout autre traité; 2) des clauses de certains traités
qui règlent expressément la question de leurs rapports
avec des traités antérieurs; 3) des cas éventuels de
conflit entre traités, lorsque les parties à ces traités
sont toutes différentes. On a également mentionné le
rapport entre la question des conflits entre traités et
celle de la modification des traités. L'autre catégorie
de cas est celle où toutes les parties au traité antérieur
sont également parties au nouveau traité. La Commis­
sion a reconnu en 1963 que, dans ces cas, il y a toujours

ri0Yearbook. of the IntcrlUltiollal Law Commission, 1953,
vol. Il, p. 156; texte français dans A/CNA/63, p. 34 à 52.

li1Ibid., 1954, vol. Il, p. 133; texte français dans A/CN.4/
87, p. 160 à 173. .

ri2 Amwaire de la Com»tissiol~ du droit inteYlUltiolUJ1, 1958,
vol. Il, p. 27 et 42.

liS A/CN.4/156, art. 14 et commentaire y relatif.
fi4 Docltmellts officiels de l'Assemblée géllérale, dix-huitième

session, S1tpplémel~t nO 9 (A/5509), par. 15. Voir aussi les dé-
bats des 685e, 687e et 703e séances. '
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une question préliminaire d'interprétation des deux
traités en vue de déterminer dans quelle mesure leurs
dispositions sont incompatibles et quelle est l'intention
des parties au sujet du maintien en vigueur du traité
antérieur. Quelques membres de la Commission ont
estimé que, pour cette raison, ces cas devraient être
étudiés non pas dans le deuxième rapport, sous la
rubrique "Terminaison implicite d'un traité", mais dans
le présent rapport, sous la rubriQ.ue "Application des
traités". La Commission a toutefOIs décidé que, même
si une qt..,~:ition préliminaire d'interprétation se posait
dans ces C.''l.S, il n'en demeurait pas moins nécessaire de
régler le problème des conditions dans lesquelles on
devrait considérer que l'interprétation aboutit à con­
clure qu'il a été mis fin au traité. Elle a adopté l'ar­
ticle 41, qui concerne le cas d'un traité prenant fin
implicitement du fait de la conclusion d'un traité ulté­
rieur dont les dispositions sont totalement incompatibles
avec les siennes. La Commission a également décidé,
à titre provisoire, de maintenir l'article dans le cha­
pitre relatif à la terminaison des traités, mais d'y revenir
à sa seizième session 1111. En conséquence, lors de la dis­
cussion consacrée à l'application des traités, la Com­
mission s'est livrée à un nouvel examen des deux caté­
gories de conflits entre traités, sur la base d'une nouvelle
étude du rapporteur spécial, axée sur l'application des
traités au lieu d'être axée sur leur validité.

3) La question des traités contenant des dispositions
incompatibles, examinée sous l'angle de "l'application
des traités",' est étroitement liée tant aux dispositions
des articles 58 à 60 concernant les effets juridiques des
traités à l'égard des Etats tiers qu'à celles des articles
65 à 67 concernant la modification des traités. Ainsi,
le principe selon lequel un traité ne peut imposer d'obli­
gations à un Etat tiers, ni le priver de ses droits, pré­
sente une importance capitale pour les cas d'incompa­
tibilité où, parmi les parties à un nouveau traité, ne
figurent pas toutes les parties au traité antérieur. Pour
ce qui est du lien avec la question de la modification
des traités, un instrument portant modification est sou­
vent un autre traité auquel ne sont pas parties toutes
les parties au traité antérieur, de sorte que la modi­
fication donne naissance à un cas d'incompatibilité entre
traités.

4) Lors des débats de la Commission en 1963, quel­
ques-uns de ses membres avaient estimé que l'article
devrait souligner la nullité d'un traité qui est en conflit
avec une disposition relevant du jus eogens. Toutefois,
à la lumière des articles 37 et 45, l'un des deux traités
sera nul; et, puisque ce traité n'est pas un traité en
vigueur, il ne peut être question de son application.
Pour cette raison, la Commission a reconnu qu'il est
inutile de répéter la règle relative au jus cogens èans
le présent article, qui concerne l'application de traités
contenant des dispositions incompatibles.

5) Il a été proposé aussi, lors des débats qui ont eu
lieu en 1963, de marquer dans cet article la primauté
de l'Article 103 de la Charte. Au cours de la présente
session, la Commission, sans préjuger en aucune façon
l'interprétation de l'Article 103 ni son application par
les organes compétents des Nations Unies, a décidé de
reconnaître dans le présent article la primauté de l'Ar­
ticle 103 de la Charte par rapport à toutes les ob\j­
gations conventionnelles des Etats Membres; le para­
graphe 1 dispose en conséquence que les règles énon­
cées dans le présent article en vue de réglementer les
obligations d'Etats parties il. des traités successifs incom-

51; Documents ~fficiels de l'Assemblée générale, di.'r'-huitième
session, Supplément nO 9 (A/SS09), p. 17.
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patibles cntre cux s'appliquent sous réserve des dis­
positions de l'Article 103 de la Charte.

6) Le paragraphe 2 concerne les clauses inscrites
dans un traité en vue d'établir le rapport qui existe
entre ses dispositions et celles d'autres traités conclus
par les Etats contractants. Certaines de ces clauses ne
font que confirmer les règles générales relatives à la
primauté qui sont énoncées aux paragraphes 3 et 4
du présent article. D'autres, comme celle qui figure au
paragraphe 2 de l'article 73 de la Convention de Vienne
de 1963 sur les relations consulaires 116 et qui reconnaît
que les parties ont le droit de compléter les dispositions
de la ODnvention par des accords bilatéraux, ne font
que confirmer la légitimité des accords bilatéraux qui
ne dérogent pas aux obligations découlant de la Con­
vention générale. Toutefois, certaines catégories de
clauses peuvent influer sur l'application des règles géné­
rales et demandent donc à être étudiées spécialement.
C'est ainsi qu'un certain nombre de traités renferment
une clause aux termes de laquelle les parties déclarent
soit que le traité n'est pas incompatible avec les obli­
gations découlant pour elles d'un autre traité nommé­
ment désigné, soit que ledit tra·ité est sans effet sur ces
obligations. De nombreux traités plus anciens liT stipu­
laient qu'aucune de leurs dispositions ne devait être
considérée comme imposant aux parties des obligations
incompatibles avec celles qui découlaient pour elles du
Pacte de la Société des Nations. De nos jours, on trouve
dans certains traités régionaux liS une clause similaire
conférant primauté à la Charte des Nations Unies. 011
en trouve d'autres exemples dans l'article XVII de la
Convention universelle de 1952 sur le droit d'auteur 59,

qui exclut toute intention de porter atteinte aux dispo­
sitions de la Convention de Berne pour la protection
des œuvres littéraires et artistiques, dans l'article 30
de la Convention de Genève de 1958 sur la haute mer 60

et dans l'article 73 de la Convention de Vienne sur les
relations consulaires, dispositions qui toutes excluent
l'intention d'écarter des traités existants. Ces clauses,
dans la mesure où elles portent sur des traités antérieurs
que les Etats contractants ont conclus avec des Etats
tiers, ne font que confirmer la règle générale pacta
tertiis non noeent. Mais elles vont aussi au-delà, non
seulement parce qu'elles influent sur la primauté à
établir respectivement entre lesdits traités à l'égard des
Etats parties aux deux traités, mais encore parce qu'elles
peuvent concerner des traités que l'Etat contractant
conclura à l'avenir avec un Etat tiers. Elles semblent,
dans tous les cas d'incompatibilité, donner la primauté
à l'autre traité. Par suite, même s'il se peut que, dans
des cas d'espèce, l'application de ces clauses ne s'écarte
pas des règles générales de priorité énoncées aux para­
graphes 3 et 4, la Commission pense qu'il y a lieu de
leur consacrer une règle distincte dans le présent article.
Le paragraphe 2 dispose donc que, lorsqu'un traité pré­
voit qu'il est subordonné aux dispositions d'un autre
traité, antérieur ou postérieur, ou compatible avec ces

56 A/CONF.2S/12
. 51 Voir l'article 16 du Statut de 1921 relatif au régime des

voies navigables d'intérêt international (Société des Nations,
Recueil des Traités, vol. VII, p. 61); l'article 6 du Traité in­
teraméricain de 1936 sur les bons offices et la médiation (So­
ciété des Nations, Recueil des Traités, vol. CLXXXVIII,
p. 82) et la liste des autres traités que cite Ch. Rousseau dans
les Pril~cipes géllérau.'r' du droit interllatiollal public (1944),
p. 789 et 790.

üs.voir notamment l'article 10 du Traité interaméricain d'as­
sistance mutuelle (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 21,
p. 101).

ü9 Nations Unies, Recl/eil des Traités, vol. 216, p. 148.
60 Conférence des .Nations Unies sur le droit de la mer, Do­

Clmlmts officiels, vol. II, p. 138.



dispositions, ce sont les dispositions de cet autre traité
qui doivent l'emporter. •

7) Certains traités renferment une clause inverse,
au moyen de laqueUe on cherche à donner primauté au
traité par rapport à un autre traité qui est incompatible
avec lui. Parfois, cette clause ne concerne que le passé
et dispose que le traité l'emporte sur les traités qui
ont été conclus antérieurement par les Etats contrac­
tants et qui sont incompatibles avec ledit traité. Parfois,
la clause ne concerne que l'avenir et exige expressément
des Etats contractants qu'ils ne concluent pas à l'avenir
d'accC?rd qui soit incompatible avec les obligations qui
leur mcombent en vertu ·du traité. Quelques traités,
comme le Statut relatif au régime des voies navigables
d'intérêt international 61, renferment. ces deux types de
clauses j un petit nombre de traités, comme le Pacte
de la Société des Nations (Art. 20) et la Charte des
Nations Unies (Art. 103), renferment des clauses
uniques qui intéressellt à la fois le passé et l'avenir. Si,
pour les raisons déjà exposées, on laisse de côté l'exa­
men de l'Article 103 de la Charte, il est évident que
les clauses qui intéressent le passé mettent en jeu des
considérations juridiques très différentes de celles qui
s'appliquent aux clauses portant sur l'avenir.

8) Une clause tendant à écarter un traité antérieur
ne pose pas de problème lorsque toutes les parties au
traité antérieur sont également parties au traité qui vise
à le remplacer. Comme la Commission l'a signalé dans
son commentaire relatif à l'article 41 62, les parties au
traité antérieur ont toujours compétence pour l'abroger,
en tout ou en partie, en concluant à cette fin un autre
traité. Dans ces conditions, les parties, lorsqu'elles con­
cluent un second traité incompatible avec le premier,
doivent être présumées avoir eu l'intention soit de
mettre fin au premier traité, soit de le modifier dans
la mesure où il y a incompatibilité, à moins qu'il ne soit
établi qu'elles ont eu l'intention contraire. En pareil
cas, par conséquent, l'insertion, dans le second traité,
d'une clause proclamant expressément sa primauté sur
le premier ne fait que confirmer l'absence de toute
intention contraire. En revanche, si parmi les parties à
11n traité qui renferme une clause visant à écarter un
traité antérieur ne figurent pas toutes les parties au
traité antérieur, la règle pacta tertiis non fwcent res­
treint automatiquement l'effet juridique de la clause.
Le traité subséquent, qu'il existe ou non une clause à
cet effet, ne peut priver un Etat qui n'y est pas partie
~es droits que lui confère le traité antérieur. En fait,
t! est évident que, si certaines parties à un traité essaient
de priver d'autres parties des droits que leur confère ce
traité en concluant entre elles un autre traité incom­
patible avec ces droits, une telle tentative constitue une
violation du premier traité. C'est pourquoi les clauses
de ce type sont, en règle générale, rédigées de manière
à limiter expressément leurs effets aux Etats parties
au nouveau traité. L'article XIV de la Convention du
25 mai 1962 relative à la responsabilité des exploitants
d.e. navir~s nucléaires renferme, par exemple, la dispo­
sItion sttlvante:

"La présente Convention l'emporte sur les con­
ventions internationales qui, à la date à laqueUe eUe
est ouverte à la signature, sont en vigueur ou ouvertes
à la signature, à la ratification ou à l'adhésion, mais
seulement dans la mesure où ces conventions seraient
en conflit av~c elle j toutefois, la présente disposition

61 Art. 13 et 18; Société des Nations, Recueil des Traités,
vol, VII, p. 36.
62pocume'~ts officiels de l'A.ssemblée générale, dix-huitième

seSSIon, Supplémmt nO 9 (A/5509), p. 17.

n'affecte pas les obligations qu'ont les Etats con­
tractants envers les Etats non contractants du fait
de ces conventions 63."

De même, de nombreux traités modifiant des traités
antérieurs prévoient le remplacement desdits traités
antérieurSi en tout ou en partie, en même temps qu'ils
limitent aux Etats qui y deviennent parties l'appli­
cation de l'instrument portant modification 64. Il en
résulte donc que les modifications entrent en vigueur
uniquement pour les parties au nouveau traité dans
leurs rapports mutuels, alors que le traité antérieur
demeure applicable dans leurs rapports avec les Etats
qui sont parties au premier traité mais non au second.
En d'autres termes, le second traité l'emporte entre
deux Etats qui sont parties aux deux traités, mais entre
un Etat qui est partie aux deux traités et un Etat qui
n'est partie qu'au premier, c'est le premier traité qui
prévaut. Telles sont les règles énoncées aux alinéas
a et b du paragraphe 4 du présent article, l'insertion
d'une clause de ce type ne modifiant en rien l'application
des règles normales.

9) Lorsqu'un traité renferme une clause visant à
écarter des traités futurs qui seraient incompatibles
avec lui, cette clause peut n'avoir aucune portée si
toutes les parties au premier traité sont également
parties au second, car les parties, lorsqu'elles concluent
le nouveau traité, ont pleine compétence pour abroger
ou modifier le traité antérieur qu'elles ont elles-mêmes
élaboré. Plus délicat et plus important toutefois est
l'effet d'une clause de ce genre lorsque, parmi les parties
au nouveau traité, ne figurent pas toutes les parties au
traité antérieur. La clause figurant dans le traité anté­
rieur peut être rédigée de manière à interdire aux
parties de conclure avec un Etat que1con<J.ue un traité
qui soit incompatible avec le traité antérieur, comme
c'était le cas, par exemple, de l'article 2 du Pacte des
neuf puissances de 1922 en ce qui conèerne la Chine titi.

La clause peut aussi, par exemple, ne viser que les
accords avec les Etats tiers, comme le faisait l'article 18
du statut relatif au régime des voies navigables d'intérêt
international: .

"Chacun des Etats contractants s'engage à ne pas
concéder, soit par accord, soit de toute autre manière,
à un Etat non contractant, un traitement relatif à
la navigation sur une voie navigable d'intérêt inter­
national qui, entre Etats contractants, serait contraire
aux dispositions du présent Statut 66."

63 America'~ Journal of 1I1·terllational Law, vol. 57 (1963),
p.275.

64 L'article premier de tous les protocoles àes Nations Unies
modifiant les traités de la Société des Nations renferme la
disposition suivante: "Les Etats parties au présent Protocole
prennent l'engagement qu'entre eux-mêmes, conformément au;x:
dispositions du présent ,Protocole, ils attribueront plein effet
juridique aux amendements à cet instrument, mentionnés à
l'annexe du présent Protocole, les mettront en vigueur et en
assureront l'application." Voir, par exemple, le Protocole de
1948 portant modification de ta Convention internationale de
1928 concernant ies statistiques économiques (Natio,~, Unies,
Recueil des Traités, vol. 20, p. 229) et le Protocole de 1953
portant modificafion de la Convention de 1926 relative à l'es­
clavage (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 182, p. 51).
Voir aussi l'article 59 de la Convention de Genève de 1949 pour
l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces
armées en. campagne (Nations Unies, Recueil des Traités,
vol. 75, p. 66).

65 Société des Nations, Recueil des Traités, vol. XXXVIII,
p. 281: "Les Puissances contractantes conviennent de ne parti­
ciper à aucun traité, accord, arrangement ou entente soit con­
clus entre elles, soit conclus séparément ou collectivement avec
une ou plusieurs puissances, qui porterait atteinte ou contre­
viendrait aux principes déclarés dans l'article premier."

tl6 Société des Nations, Recucil des Traités, vol. VII, p. 36
à 61.



Ou encore, la clause peut avoir pour objet d'interdire
aU~ Etats contractants de conclure entre eu~ des
accords qui dérogeraient au~ obligations générales dé­
coulant pour eu~ de la convention 61'. Ces clauses ne
semblent pas modifier l'application des règles normale­
ment suivies pour résoudre les conflits entre traités
incompatibles. Certaines obligations énoncées· dans des
traités sont, p.'\r nature, destinées à s'appliquer, d'une
manière génerale, ;.\ toutes les parties et ce à tout
moment. Un e~emple fl'appant est celui du Traité inter­
dis.'\nt les essais d'armes nucléaires; tout nccord que
conclurait ultérieurement l'une des parties en se déga­
geant des obligations qui lui incombent en vertu de ce
traité serait manifestement incompatible avec celui-ci.
D'autres obligations peuvent avoir une portée purement
réciproque, de sorte qu'un traité bilatéral modifiant,
entre les Etats contractants, l'application de la Con­
vention est parfaitement compatible avec ses dispo­
sitions. Mais même alors les parties peuvent, dans
certains cas, décider d'instituer un régime obligatoire
unique pour des questions susceptibles d'être réglées
sur une base de réciprocité: droit d'auteur ou protection
de la propriété industrielle, par e~emple. Il semble donc
qu'une clause affirmant la primauté d'un traité sur des
traités subséquents <J.ui sont en conflit avec lui doit
avant tout, pour aVOIr une valeur juridi<J.ue, spécifier
l'intention des parties d'instituer un régnne conven­
tionnel unique de type "intêgral" ou "interdépendant",
auquel il ne. puisse être dérogé p."lr voie conventionnelle.
En résumé, en interdisant expressément toute déro­
gation conventionnelle, la clause affirme, sans équi­
voque, qu'est incomIXltible avec le traité tout accord
subséquent conclu par une partie, qui déroge aux dis­
positions du traité. Mais il ne semble pas que la simple
insertion d'une telle clause puisse, à tout autre égard,
conférer au traité une priorité supérieure à celle que
lui confère son antériorité dans le temps.

10) Tout traité énonçant des obligations de type
"intégral" ou "interdépendant" auxquelles les parties
ne peuvent se soustraire par. voie conventionnelle doit
être considéré comme contenant implicitement l'engage­
ment de ne pas conclure ultérieurement d'accords qui
soient incompatibles avec lesdites obligations, et certains
membres de la Commission ont estimé que ce point
devait être expressément prévu dans le texte même de
l'article. Le fait même pour un Etat d'accepter des
obligations de. cette nature, dans un traité, suppose
également qu'il accepte l'obligation de ne pas conclure
d'accord subséquent qui soit incompatible avec le traité,
si ce n'est avec le consentement des autres parties. S'il
le fait sans leur consentement, il enfreint les obligations
que le traité lui impose à l'égard des autres parties et,
en raison de la règle percta tcrtiis nan nocc,at (art. 58),
il ne peut invoquer le nouvel accord pour se dégager de
la responsabilité qu'il a encourue. du fait de cette vio­
lation. Par conséquent, entre cet Etat et toute partie
au traité antérieur qui n'a pas consenti au nouveau
traité, ce sont les obligations du traité antérieur qui
l'emportent. Telle est la règle normale de priorité for­
mulée à l'alinéa b du paragraphe 4 et l'insertion, dans
le traité antérieur, d'une clause spéciale affirmant la
primauté de ses dispositions ne fait que confirmer l'ap­
plication de cette règle et ne la modifie pas. Si l'on
attribuait des effets spéciaux à l'insertion d'une telle

67 Voir, par exemple, l'article 15 de 'la Conventioll de 1883
pour la protection de la propriété industriel1e (de Martens,
Nolweau Reclleil gélléral, 2e série, vol. X, p. 133) et l'article 20
de la Convention de Berlin de 1908 pour la protection des
œuvres littéraires et artistiques (de Martens, NOII'l.'eall Recl/eil
général, 3e série, vol. IV, p. 590).

Cla\lSe, on aboutirait à des résultats absurdes. BeallCO\lP
de traitês (lui énoncent les obligations de type Clintégral"
ou Ilinterdépendant" les plus importantes ne con~

tiennent ni enga~ement exprès de ne pas y déroger
par voie conventionnelle, ni clause affirmant une J?ri~
ml\uté spéciale pour leurs dispositions. On peut clter
comme exemples le Pacte Briand-Kellog, la Convention
sur le génocide et le Traité interdisant les essais d'armes
nucléaires. Il est inconcevable que l'absence, dans ces
traités, de tout engagement explicite de ne pas y déroger
ll.'\r voie conventionnelle et de toute clause spéciale de
priorité puisse affaiblir ou modifier leur portée à l'égard
d'un accord subséquent incompatible avec leurs dis~

positions. C'est pourquoi la majorité de la Commission
a été d'avis que la présence ou l'absence d'une clause
visant expressément les traités subséquents n'a pas
d'influence SUl' la formulation des règles régissant la
priorité entre traités en conflit.

11) Il découle des dispositions des paragraphes 5
à 10 ci-dessus ~u'en dehors de l'Article 103 de la
Charte il n'y a heu de mentionner spécialement dans
le présent article aucune des clauses que l'on rencontre
dans la prat.ique conventiomielle et qui affirment la
primauté d'un traité donné sur d'autres. Si l'on consi­
dère qu'il s'agit ici de l'application de traités en vigueur,
aucune de ces clauses ne parait modifier l'application
des règles normales de priorité. Le véritable problème
en jeu est tout autre; il s'agit de savoir - question que
la Commission a examinée à titre préliminaire en
1963 - si, lorsqu'un accord subséquent est en conflit
avec un traité énonçant des obligations de type "inter­
dépendant" ou "intégral", il en résulte simplement que
cet accord ne peut pas être invoqué contre les parties
au premier traité, ou s'il est totalement nul et non
avenu. Cette question, qui est examinée aux para­
graphes 14 à 17 du présent commentaire, n'est pas
fonction de l'existence ou de l'absence d'une clause
spéciale, mais bien du contraire "interdépendant" Olt
"intégral" des obligations assumées dans' le traité
antérieur 68.

12) Le paragraphe 3 concerile les cas où toutes les
parties à lm traité concluent ultérieurement, avec ou
sans la participation d'autres Etats, un traité subsé­
quent qui n'est pas compatible avec le traité antérieur i
ce paragraphe intéresse, d'un point de vue différent,
le même domaine que l'article 41, que la Commission
a adopté à sa dernière session. La décision provisoire
prise en 1963 d'assimiler ces cas à ceux de traités anté-

68 Selon le troisième rapport de sir Gerald Fitzmaurice, pré­
cédent rapporteur spécial sur cette question (Annuaire de llJ
Commissioll dll droil illtcrllalional, 1958, vol. II, art. 19 et
commentaire y l'elatif), un traité comporte des obligations "de
type interdépendant" lorsque les obligations assumées par cha­
cune des parties n'ont de signification qu'en fonction des obli­
gations correspondantes de toutes les autres parties, de sorte
que la violation par l'une des parties de ses obligations porte
atteinte au régime conventionnel allplicable entre toutes et pas
seulement aux relations entre l'Etat qui manque à ses obliga­
tions et les autres parties. Sir Gerald Fitzmaurice a cité
comme exemples les traités de désarmement, les traités inter­
disant l'utilisation de certaines armes, les traités interdisant la
pêche dans certaines zones ou pendant certaines époques, etc.
Il a défini les traités comportant des obligations "de type inté­
grai" comme ceux dans lesquels "la force de l'obligation est
autonome, absolue et intrinsèque ppur chaque partie et ne dé­
pend pas d'une exécution correspondante par les autres par­
ties". Il en donne comme exemples la Convention pour la ré­
pression du. crime de génocide, les Conventions des droits de
l'homme, les Conventions de Genève de 1949 sur le traitement
des prisonniers de guerre, etc., les Conventions internationales
du travail et les traités qui imposent l'obligation d'établir un
certain régime ou système juridique dans une zone donnée, tel
que le régime du Sund et des deux Bett, à l'entrée de la mer
Baltique.



rie~trs prcnant fin implicitement 1\ été confirmée par
la majorité des .mC\l.lbrcs de la Commission qui ont
]>ris part il la discussi.on ml cours de la présente session.
D'autre part, étant donné que l'on ne pcut trancher la
question de la IItcrminaison implicite" du traité anté­
ricur qu'après avoir détcrminé le degrê d'incompatibilité
des deux traités, ces cas ont cffcctivcmcnt un ccrtain
r<wport avec le présent article. Il semble donc sou­
haitable de mentionner ces cas au paragraphe 3 en
renvoyant à l'article 41. En étudiant la question au
cours de la préscnte session, la Commission a estimé
qu'il faudrait peut-être remanier légèremcnt l'article 41,
dc manièrc que les cas Olt. il y a conflit partiel entre
deux traités soient désormais couverts par le présent
article. Daus la première phrase du paragraphe 1 de
l'article 41, telle qu'elle a été adoptée en 1963, il est
question de terminaison lien tout ou en partie", mais
la distinction entre terminaison totale et terminaison
partielle (Olt suspension) ne se retrouve plus dans le
reste de l'article. Il faudrait donc peut-être retoucher
légèremcnt la suite du texte de cet article. Sans fixer
à ce stade la forme définitive de l'article 41, la Com­
mission a paru favorable à l'idée que le mieux serait
peut-être de supprimer, dans l'article 41, les mots "en
tout ou en partie" et de traiter dans l'article 63 le cas
des conflits partiels· où les parties ne semblent avoir
aucune intention de mettre fin au traité antérieur. Le
paragraphe 3 dispose donc en fait que, lorsqu'il apparaît
que l'intention des parties était que le traité subséquent
régit l'ensemble de. la question ou lorsqu'il est impos­
sible d'appliquer les deux traités simultanément, l'ar­
ticle 41 est applicable et met fin au traité antérieur;
dans les autres cas, le traité antérieur doit s'appliquer,
dans la mesure où il n'est pas incompatible avec les dis­
positions du nouveau traité.

1.3) Le paragraphe 4 traite des cas où seules cer­
taines parties à un traité antérieur participent à la
conclusion d'un nouveau traité qui est incompatible
avec les obligations que leur impose le traité antérieur.
En pareil cas, la règle l'acta. tertiis 'IOU 'lOcent empêche
le nouveau traité de priver les autres parties au traité
antérieur des droits qu'elles possèdent en vertu de ce
traité. Si l'on considère donc simplement qu'il s'agit
d'une question relative à la primauté des obligations et
des droits des Etats intéressés et d'une question de
responsabilité des Etats en raison de la violation d'obli­
gations conventionnelles, les règles applicables pa­
raissent assez claires. Ce sont les règles énoncées au
paragraphe 4 du présent article, aux tenues duquel:

a) Dans les rapports entre deux Etats qui sont
parties aux deux traités, le nouveau traité l'emporte
en tant qu'il est l'expression la plus récente de leur
volonté régissant leurs rapports mutuels, c'est-à-dire
que ce cas est régi par la même règle qu'au para­
graphe 3;

b) Dans les rapports entre un Etat qui est partie
aux deux traités et un Etat qui n'est partie qu'au traité
antérieur, le traité antérieur l'emporte (pacta tertiis
non nocellt) ;

c) Dans les rapports entre un Etat qui est partie
aux deux traités et un Etat qui n'est partie qu'au nou­
veau traité, le nouveau traité l'emporte. Les règles
énoncées aux alinéas a et b ne sont guère contestables,
car elles constituent la base juridique ·présumée sur
laquelle reposent maints instruments portant revision
des traités multilatéraux, dont les protocoles des Nations
Unies portant revision des traités de la Société des
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Nations 01\, Quant à l'alinéa c, il semble évident qu'un
Etat qui a conclu les deux traités est en principe res­
ponsable, dans ses relations avec les parties au nouveau
traité, de tout manquement aux obligations que lui
impol.e ce traité. Le paragraphe 5 réserve donc la ques­
tion de la responsabilité qu'un Etat peut encourir du
fait qu'il conclut ou exécute un traite dont les dispo­
SitiOtlS sont incompatibles avec les obligations qui lui
incombent à l'égard d'un autre Etat en vertu d'un
autre traité.

14) La Commission a examiné à nouveau la ques­
tion de savoir s'il convient de traiter tous ces cas exclu­
sivement comme des questions relatives à la primauté
et relatives à la responsabilité des Etats du fait de
la violation d'obligations conventionnelles ou si, dans
certains cas, le nouveau traité doit être considéré comme
nul et non avenu. Le rapporteur spécial a traité cette
question assez en détail dans le commentaire relatif à
l'article 14 de son deuxième rapport ~O, où il a égale­
ment résumé et examiné l'attitude des deux orécédents
rapporteurs spéciaux. Sans prendre position sur les
considérations très détaillées présentées. par le rappor­
teur spécial: la Commission a décidé d'insérer ci-après,
aux fins d'information, certains passages ayant trait à
cette question qui sont extraits du deuxième rapport
du rapporteur spécial sur le droit des traités.

"De nos jours, les traités répondent à des fins très
diverses: législation, cession de territoire, aménage­
ment administratif, constitution d'une organisation
internationale, etc., en dehors de leur caractère pur
et simple de contrats de nature réciproque; même si
l'on admet comme principe général de droit, la non­
licéité d'un contrat qui a pour objet de rompre un
contrat - ce qui est discutable-, il ne s'ensuit pas
nécessairement que ce principe doive s'appliquer aux
traités qui transgressent des accords antérieurs. Etant
donné l'imperfection de l'organisation de la commu­
nauté internationale et la multiplicité des fins aux­
quelles servent les traités, la Commission doit, sem­
ble-t-il, faire preuve de circonspection en énonçant les
règles qui qualifient des traités d'illégaux et de nuls.
Cela ne signifie pas pour autant que la conclusion
d'un traité dont les obligations transgressent les
droits qu'un autre Etat possède en vertu d'un traité
antérieur ne constitue. pas une violation du droit
international mettant en jeu la responsabilité légale
de dédommager l'Etat dont les droits ont été lésés.
Mais, c'est autre chose de dire que le second traité
est nul pour cause de non-licéité et qu'il est sans le
moindre effet entre les par.ties.

"L'attitude prise par la Cour permanente dans
l'affaire Oscar Chinn et dans celle de la Commission
européemle dll. Danube ne semble guère compatible
avec l'existence en droit international d'une théorie
générale qui invaliderait. les traités conclus en vio­
lation des dispositions d'un traité antérieur. Dans
l'affaire Oscar Chinn 71, le traité antérieur était
l'Acte général de Berlin de 1885, qui établissait un
régime international pour le bassin du Congo. Aucune
disposition de ce traité n'autorisait la conclusion
d'accords bilatéraux entre certaines des parties; au
contraire, le traité disposait expressément que toute
modification ou toute amélioration d'.l régime appli­
cable au Congo devait être introduite d'un "commun
accord" par les Etats signataires. Or, en 1919, cer-

69 Voir "Résolutions de l'Assemblée générale intéressant le
droit des traités" (A/CN.4/154), p. 17 à 26.

70 Par. 6 à 30.
71 C.P.!.!. (1934), série A/B, nO 63.



taines parties à l'Acte de 'Berlin ont, snns consulter
les autres, conclu la Convention de Saint-Germain,
aux termes de laquelle elles abroge.'lient, en ce qui
les concernait, plusieurs dispositions de l'Acte de
Berlin et les remplasaient par un nouv~au régime
applicable au Congo. La Cour s'est contentée de faire
observer que, quel que soit l'intérêt que l'Acte de
Berlin ait pu avoir à d'autres égards, c'était ln Con­
vention de Saint-Germain qui était présentée par les
deux Etats en litige comme la source de leurs obli··
gations et qui devnit constituer pour la Cour le traité
qu'elle était priée de faire appliquer. Certes, ni l'une
ni l'autre des parties n'avait soulevé la question de la
légalité de la Convention de Saint-Germain. Mais
cette question a été examinée en détail par les juges
Van Eysinga et Schücking dans leurs opinions dis­
sidentes 72 et il était évident, par conséquent, qu'elle
avait été étudiée par la Cour. De plus, ces deux juges
avaient e.xpressément affirmé que la validité du traité
ne saurait dépendre de la question de savoir si, oui
ou non, cette validité avait été contestée par un gou­
vernement, mais qu'il s'agissait d'une question d'ordre
public que la Cour était tenue d'examiner d'office.
Dès lors, le fait que la Cour avait admis que la Con­
vention de Saint-Germain était le traité qu'elle devait
appliquer ne peut guère être interprété que comme
le rejet de la théorie de la nullité absolue d'un traité
qui transgresse les droits que les Etats tiers pos­
sèdent en vertu d'un traité antérieur.

"Dans son'avis consultatif concernant la Com1tu's­
sion e1.ropéetlne du Danube 73, la Cour a adopté à
peu près la même manière de voir. Le Traité de
Versailles contenait certaines dispositions relatives
au régime international du Danube, y compris les
dispositions touchant la composition et les pouvoirs
de la Commission européenne chargée de ce fleuve;
d'autre part, il envisageait la conclusion rapide d'une
nouvelle convention établissant un statut définitif du
Danube. Cette nouvelle convention a été dûment
conclue. Les parties à cette convention ne compre­
naient pas toutes les parties au Traité de Versailles,
mais elles comprenaient tous les Etats qu'intéressait
le différend qui avait donné lieu à la demande d'avis
consultatif. En l'espèce, la question de la capacité des
Etats, lors de la deuxième conférence, de conclure
un traité modifiant certaines dispositions du Traité
de Versailles a été soulevée dans les arguments pré­
sentés à la Cour, qui s'est prononcée de la manière
suivante:

"Au cours des discussions provoquées par le pré­
sent différend, deux points ont été longuement dé­
battus. En premier lieu, la Conférence qui élabora le
Statut définitif était-elle compétente pour adopter des
di~positions quelconques modifiant soit la compo­
sition, soit les pouvoirs et fonctions de la Commission
européenne, tels que les avait fixés le Traité de
Versailles? Et ensuite le sens et la portée des dis­
positions pertinentes tant du Traité de Versailles que
du Statut définitif sont-ils ou non les mêmes? Mais,
de l'avis de la Cour, étant donné que tous les gou­
vernements intéressés en l'espèce ont signé et ratifié
le Traité de Versailles comme le Statut définitif, ils
ne sauraient invoquer, l'un contre l'autre, que telle
ou telle disposition du Statut est dépourvue de vali­
dité parce qu'elle dépasse le mandat confié à la Con-

72 Ibid., p. 132 à 136 et p. 148 à 150; voir aussi ce que le
juge Hurst dit à ce sujet, p. 122 et 123.

73 C.P.J.I. (1927), série B, nO 14.

férence du Danube aux termes de l'article 349 du
Truité de Versailles 7••"

Là encore il est diffici:e de ne pas voir dans la décision
de la .Cour le rejet de la théorie de la non-validité
absolue d'un traité qui transgresse les droits que des
Etats tiers possèdent en vertu d'un traité antérieur 711.

L'affaire des COtlCessions Ma·vrommatis en Palestine 76

était, il est vrai, un peu différente, mais ce sur quoi la
décision repose paraît aussi tout à fait incompatible
avec l'idée qu'un traité est nul dans la mesure où il est
en conflit avec un traité multilatéral antérieur.

"Dans son avis consultatif concernant le Régime
dOlla·nier etltre l'Allemagne et l'Autt'klle 77, la Cour
était seulement priée de dire si, selon elle, le Pro­
tocole de Vienne était compatible avec le Traité de
Saint-Germain; mais elle n'était pas invitée à se
prononcer sur les conséquences juridiques dans le
cas où elle trancherait par la. négative. Dans deux
affaires concernant la prétendue violation par le
Nicaragua, du fait de la conclusion du Pacte Bryan­
Chamorro avec les Etats-Unis, des droits que le
Costa Rica et El Salvador possédaient en vertu d'un
traité antérieur, la Cour de jùstice centraméricaine
a décliné de statuer sur la validité du second traité
parce que les Etats-Unis, à l'égard desquels elle
n'avait pas juridiction, n'étaient pas parties au diffé­
rend. La Cour s'est en conséquence bornée.à affirmer
<J.ue le Nicaragua avait violé les obligations conven­
tlol111elles dont il était tenu envers les deux autres
Etats, du fait qu'il avait conclu avec les Etats-Unis
un second traité incompatible avec le premier.

"La jurisprudence internationale n'est peut-êt~e
pas entièrement conc!uante sur la question ?~ savOIr
si et dans l'affirmatIve, dans quelles conditions un
traité peut être rendu nul du fait qu'il est en conflit
avec un traité antérieur. Elle nous semble néanmoins
écarter nettement toute idée qu'il existerait une
théorie générale de la nullité des traités qui, trans­
gressent les dispositions de traités antérieurs 78; elle
ajoute donc aussi du poids aux hésitations de ~i:
Gerald Fitzmaurice à admettre tous .les cas de llulhte
quand il y a conflit avec un traité antérieur de "type
réciproque".

"Les deux cas de nullité suggérés par sir Gerald
Fitzmaurice 79, s'ils bénéficient de l'appui du Harvard
Research Draft, ne semblent guère compatibles avec
la position prise par la Cour ~a?-s l'affair; Oscar
Chinn et dans celle de la Co-mmlsszon etlropccnne dit
Danube.. Dans le' premier cas, il existait un~ dis{>O­
sition prévoyant expressément que toute modification
de l'Acte de Berlin devrait être lntroduited'un com­
mun accord; la Cour a pourtant estimé suffisant
qu'aucun Etat n'eût contesté la Convention ~e Saint;
Germain. Il ne semble pas que la Cour auralt adopte

74 Ibid., p. 23.
7Ci D'autant que deux juges, M. Nyholm et M. Negulesco,

ont adopté une manière de voir différente de celle de la Cour,
affirmant que toute disposition du Statut qui était en contra­
diction avec le Traité de Versailles était "nullc"; ·C.P.!.!.
(1927), série B, nO 14, p. 73 et 129.

76 C.P.!.I. (1924), série A, nO 2.
77 Ibid. (1931), série A/B, nO 41. •
7/lVoir G. Schwarzenberger, Internatioluzl Law, p. 482 a

487; voir aussi l'artic~e .18 de la Convention dc La Havane 4e
1928 relative aux traites (Harvard Law School, Rescarch 'I!
International Law, 3e partie, Law of Treaties, p. 1207), q';l1
disposait: "Deux Etats ou plusieurs Etats peuvent convemr
que leurs relations seront régies par des règles autres que celles
qui sont établies dans les conventions générales conclues par
eux-mêmes avec d'autres Etats."

79 Voir le paragraphe 13 du commentaire relatif à l'article 14,
18 Deuxième rapport slIr le droit des traités (1963), A/CN.4/15~~.~j



une manière de voir différente si la disposition s)était
présentée sous fort,pe d'une interdiction expresse de
répudier le traité autrement que d'un commun accord.
On peut également soutenir que tout traité multi­
latéral implique l'engagement de ne pas violer ses
dispositions par la conclusion d'accords bilatéraux
incompatibles avec ledit traité 80. On ne parait donc
guère fondé à prévoir, en tant que règle particulière,
qu'un traité est nul s'il est en conflit avec un traité
antérieur qui interdit expressément .la conclusion
d'accords bilatéraux incompatibles avec ses dispo­
sitions. L'engagement conventionnel de ne pas con­
clure de traité incompatible n'influe pas normalement,
selon nous, sur la capacité des Etats intéressés de
conclure des traités, mais fait simplement à ces Etats
l'obligation contractuelle de ne pas exercer leur
pouvoir de conclure des traités d'une certaine ma­
nière. En enfreignant cette obligation, ils engagent
leur responsabilité; mais le traité ultérieur qu'ils con­
cluent n'est pas nul. De même, si - comme le pré­
cédent rapporteur spécial- on adopte la manière de
voir générale, à savoir qu'un traité conclu entre
certains des Etats qui sont parties à un traité multi­
latéral n'est pas normalement invalidé du fait qu'il
est en conflit avec le traité antérieur, la deuxième
exception suggérée ne parait pas justifiée. Cette
exception vise les cas dans lesquels le traité subsé­
quent implique nécessairement que les parties agissent
en violation directe des obligations que leur fait le
premier traité. La question de la nullité ne se pose
que si le nouveau traité est, sur ttll point important,
incompatible avec les obligations que le traité anté­
rieur fait aux parties. Importe-t-il que la violation
de ces obligations soit directe ou indirecte si elle'
découle logiquement du nouveau traité? Bien entendu,
si celui-ci prête à des interprétations différentes ou

. s'il est susceptible d'être exécuté de différentes façons,
il arrive qu'on ne puisse pas savoir s'il y a conflit
avec le premier traité avant que le second ait été
interprété et mis à exécution par les Etats intéressés.
Mais, si ce second traité est en fait interprété et
exécuté d'une manière qui .enfreint le premier traité,
peut-on raisonnablement le distinguer d'Un traité
dont les clauses violent manifestement les dispo­
sitions du premier traité?"
15) Un certain nombre de précédents puisés dans la

pratique des Etats en matière de modification des traités
semblent venir à l'appui du principe de la relativité des
obligations, que la Cour a appliqué à l'occasion des
affaires examinées dans les passages ci-dessus du
deuxième rapport du rapporteur spécial. En outre,
comme l'a fait observer le précédent rapporteur spé­
cial 81, la conclusion d'une série de traités multilatéraux
portant sur le même objet est extrêmement fréquente
et repose sur l'hypothèse que certaines des parties à
tm traité peuvent conclure un nouveau traité modifiant
ou remplaçant, dans leurs rapports mutuels, le traité
antérieur qui demeure toutefois en vigueur entre les
Etats qui ne deviennent pas parties au nouveau traité.
Il est plutôt exceptionnel que toutes les parties à un
traité deviennent parties à l'instrument portant modi­
fication et, tant que l'état des relations internationales
ne permettra pas que les décisions d'une majorité
soient plus généralement admises, il est probable que le
principe inter se restera l'un des moyens êssentiels

80 Voir plus haut, au paragraphe 10, la discussion générale
de ce point.

81 Sir Gerald Fit7.maurice, troisième rapport, Anllllaire de la.
CommissiOlt dit droit illternatiollal, 1958, vol. II, A/eNA/US,
par. 88.
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d'assurer la mise à jour de la situation juridique créée
par Un traité. De plus, les traités multilatéraux com­
portant des obligations de type lCinterdépendant" ou
"intégral" constituent précisément la catégorie de traités
où l'on peut trouver toute une "chaine" d'instruments.
On peut citer, par exemple, les Conventions de La Haye
sur le droit de la guerre, les Conventions de Genève
sur les prisonniers de guerre, etc., les Conventions flu­
viales et un grand nombre de conventions de caractère
technique. La majorité des membres de la Commission
a donc jugé qu'il est nécessaire de faire preuve de
prudence lorsqu'il s'agit de proclamer la nullité absolue
de tOtlt accord, de quelque type qu'il soit, parce qu'il
est incompatible avec un accord antérieur.

16) La nullité d'un traité peut résulter d'un défaut
de compétence de la part des parties pour le conclure.
Si, dans un cas donné, ce défaut de compétence résulte
de la conclusion d'un traité antérieur, ce sera probable­
ment en raison de l'objet particulier des obligations et
non uniquement en raison de leur caractère "intégral"
ou "interdépendant". L'importance des obligations de
type "intégral" ou "interdépendant" peut varier consi­
dérablement. Certaines, quelque importance qu'elles
aient dans leur propre domaine, concernent parfois des
questions essentiellement techniques; d'autres, en
revanche, concernent des questions qui revêtent un
intérêt public capital: maintien de la paix, expériences
nucléaires, suppression de la traite des femmes et des
enfants ou du trafic des stupéfiants, par exemple. Cer­
taines des règles conventionnelles relatives à ces ques­
tions peuvent avoir le caractère de règles du jus cogens
et la Commission a fait figurer, dans les articles 37 et 45,
des dispositions spéciales frappant de nullité les traités
incompatibles avec ces règles. La majorité des membres
de la Commission a estimé qu'il ne serait pas indiqué
d'aller au-delà. Le paragraphe 4 du présent article est
donc fondé sur la priorité relative des traités concur­
rents, et non· sur leur nullité, et le paragraphe 5, ainsi
qu'il a été précisé, réserve entièrement la question de
la responsabilité des Etats. Rédiger l'article de cette
manière ne revient pas à admettre la conclusion de
traités qui auraient pour effet de transgresser d~s obli­
gations découlant de traités antérieurs, ni à autoriser
des dérogations aux règles concernant le consentement
requis pour la modification des traités, règles qui sont
définies dans les articles 65 à 68. Tout Etat qui, en
concluant un traité, se dérobe aux obligations qu'il a
contractées par un traité antérieur envers un autre
Etat, et ce sans le consentement de cet Etat, engage sa
responsabilité internationale en raison de la violation
du traité antérieur. Toutefois. la Commission estime
qu'en l'état actuel du droit itlternational la question
doit être résolue sur le plan de la responsabilité des
Etats et non sur celui de la compétence de l'Etat cou­
pable d'un manquement à ses obligations.

17) C'est pourquoi aucune exception aux règles
énoncées au paragraphe 4 n'est prévue en dehors des
exceptions de caractère général que constitue l'incom­
patibilité avec une règle de jus cogens et avec une obli­
gation dont les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies sont tenus aux termes de la ·Charte.
Cependant, le paragraphe 5 souligne que, même à sup­
poser que, par application de ces règles, un traité ulté­
rieur soit valide et l'emporte dans les relations entre
les parties à ce traité, il ne s'ensuit nullement que
celles-ci ne seraient pas responsables, au titre de la
responsabilité des Etats, de toute violation des obli­
gations leur incombant en vertu d'un autre traité,



eUe-même, la rupture des relations diplomatiques n'in­
flue pas sur l'applicution des règles de droit relatives à
d'autres aspects des relations internationales, c'est chose
reconnue au paragraphe 3 de l'articJe 2 de la Con­
vention de Vienne sur les relations consulaires de 1963
(A/CONF.2S/12), qui dispose: "La rupture des rela­
tions diplomatiques n'entraîne pas ipso facto la rupture
des relations consulaires" i quant à la Convention de
Vienne de 1961 sur les relations dilllomntiques, elle
contient un article -l'articJe 4S - qm traite très pré­
cisément des droits et obligations de deux Etats en cas
de rupture de leurs relations diplomatiques. On est
donc fondé à dire, semble-t-il, qu'en principe la simple
rupture des relations diplomatiques n'influe pas sur le
maintien en vigueur du traité ou l'e.'dstence de l'obli­
gation, pour les parties, d'exécuter le traité conformé­
ment à la règle l'acta. slUat scrva"da.

3) En revanche, l'effet de la rupture des relations
diplomatiques sur l'application ultérieure du traité doit
être examiné à la lumière des décisions déjà (>rises par
la Commission touchant l'extinction des traités et la
suspension de leur application. Au cas où l'exécution
du traité dépend du maintien iniQterrompu des relations
diplomatiques entre les parties, la question de l'extinc­
tion du traité ou de la suspension de son application se
pose évidemment S6. On soutient parfois qu'en pratique
it3erait possible de surmonter les difficultés auxquelles
se heurterait l'application du traité en recourant aux
bons offices d'un autre Etat ou en désignant un Etat
chargé de protéger les intérêts de chaque partie et, sans
nul doute, il en sera souvent ainsi. Mais, lorsqu'it y a
rupture des relations diplomatiques, il ne semble pas
qu'un Etat soit aucunement tenu d'accepter les bons
offices d'un autre Etat, ni d'admettre la désignation
d'un Etat chargé de protéger les intérêts d'un autre i
or, les articles 45 et 46 de la Convention de Vienne de
1961 sur les relations diplomatiques exigent expressé­
ment le consentement de l'Etat accréditaire dans l'un
et l'autre cas. En outre, cette convention ne définit pas
ce qui entre dans le cadre de la protection des intérêts
d'un Etat tiers. On se trouve donc amené, semble-t-il,
à reconnaître qu'il peut y avoir, par suite de la rupture
des relations diplomatiques, impossibilité d'exécution
entraînant la suspension temporaire de l'application du
traité.

4) La Commission a donc reconnu que, si la rup­
ture des relations diplomatiques ne met pas par elle­
même fin aux rapports créés par le traité, elle peut
néanmoins avoir pour conséquence, dans certains cas,
une situation rendant l'exécution impossible, ce qui
entraîne la suspension temporaire de l'application du
traité. Certains membres de la Commisison estimaient
que, puisque la rupture des relations diplomatiques tra­
duit un état anormal des relations politiques entre les
deux pays intéressés, on peut également rechercher
dans la nature du traité un critère qui permette de
déterminer si le traité demeure applicable; d'après eux,
continuer à exécuter certains traités serait incompatible
avec ;a rupture des relations diplomatiques. L'opinion
qui a prévalu, toutefois, est qu'il s'agit d'une situation
analogue à celle que prévoient, dans la deuxième partie,
le paragraphe 2 de l'article 43 et l'article 54, qui traitent
respectivement de la survenance d'une situation rendant
l'exécution impossible et des conséquences juridiques
de la suspension de l'application d'un traité.

S) Il est donc prévu au paragraphe l, suivant la

S6 Harvard Law School, Research in International Law,
3e partie, Law of Treaties, p. 1055 à 1066. Voir aussi IGrd
McNair, Law of Treaties (1961), p. 672 à 676.
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violation que pourrait entraîner la conclusion ou l'appli­
cation du second traité.

Article 64
Eflets de la rupture des relations diplomatiques

SUI' l'application des traités
1. La rupture des relations diplomatiques entre

parties à un traité est sans effet sur les relations
juridiques établies entre elles par le traité.

2. Cependant une telle rupture des relations
diplomatiques peut être invoquée comme un motif
pour suspendre l'application du traité s'il en ré­
sulte un défaut des voies nécessaires à la mise en
œuvre du traité.

3. Si, dans les conditions stipulées à l'article 46,
le défaut de ces voies ne met en cause que cer­
taines clauses du traité, la rupture des relations
diplomatiques peut être invoquée comme motif
pour suspendre l'application de ces seules clauses.

Co"'IHcntaire
1) Le présent article envisage seulement la situation

qui se présente lorllque les relations diplomatiques sont
rompues entre deux parties à un traité, bilatéral ou
multilatéral, qui em\retenaient auparavant des relations
diplomatiques normales. Pour les raisons exposées au
paragraphe 14 du rapport de la Commission pour
1963 S2, la question de l'effet sur les traités de l'ouver­
ture des hostilités - qui peut être évidemment une
hypothèse de' rupture des relations diplomatiques­
n'est pas abordée dans le projet d'articles sur le droit
des traités. De même, les problèmes qui pouvaient se
poser en matière de traités, du fait de la non-recon­
naissance d'un gouvernement, ne semblent pas devoir
être traités dans le cadre de l'énoncé général du droit
des traités. Il a paru plus opportun de les examiner à
propos d'autres questions auxquelles ils sont étroitement
liés, que ce soit la succession d'Etats et de gouverne­
ments, qui est exclue de la présente étude pour les
raisons indiquées plus haut, au paragraphe 18, ou la
reconnaissance des Etats et des gouvernements que la
Commission a décidé, en 1949, d'inscrire sur sa liste
provisoire de matières choisies en vue de leur codi­
fication sa.

2) La thèse générale selon laquelle la rupture des
relations diplomatiques :ne suffit pas, par elle-même, à
mettre fin aux rapports créés par un traité entre les
Etats qui y sont partie,s a de nombreux partisans s•.
La Commission elle-même, en 1963, était peu disposée
à traiter cette question dans le contexte de la termi­
naison des traités (697( séance, par. 56), adoptant «::\
cela une position conforme à celle de nombreux auteurs
qui ne parlent pas de la rupture des relations diplo­
matiques lorsqu'ils exposent les causes d'extinction des
traités ou de suspension de leur application S:I. Que, par

S2 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-lIuitième
session, Supplément nO 9 (A/S509) , chap.· II.

83 Yearbook of tlle Internatiollal Law Commission, 1949,
p. 281. Texte français dans Documellts officiel.• de l'Assemblée
générale, qootrième session, Supplémellt nO la (A/925) , p. 3.

8. Voir sir Gerald Fitzmaurice: "Deuxième rapport sur le
droit des traités" (A/CNAII07) , art. S, Hi, et par. 34 du com­
mentaire, Annuaire de la Commissio,~ dll droit ù~ternatiollal,
1957, vol. II, p. 48, et "Quatrième rapport sur le droit des
traités" (A/CNA/120), article 4, Annllaire de la Commission
du droit international, 1959, vol. II, p. 55.

S5 Sont à classer dans cette catégorie: Ch. Rousseau, Pri,~­
ripes générauz du droit international public, t. 1 (1944): Aca­
démie des sciences de l'URSS, Institut de la science de l'Etat
et du droit, International Law (1961): American Law Institute,
Restatement of the Law, The Foreign Relatiolls Law of the
United States, projet de texte officiel (1962).



formule employée à l'alinéa b du paragraphe 1 de
l'nrticle 54, que la rupture des relations diplomatiques
entre parties à un trmté est sans effet sur Jesrelations
juridiques établies entre elles par le traité. Dans le
texte anglais, "èXpression C(scvcrat/ec of diplomatie
relatiot/s", qui figure à l'Article 41 de la Charte et au
paragraphe 3 de l'article 2 de la Convention de Vienne
de 1963 sur les relations consulaires, a été employée
de préférence à l'expression ((?rcaki~/9. off of diplomatie
relatiot/s", lIue l'on trouve a l'arttcle 4S de la Ccn~

vention de Vienne de 1%1 sur les relations diploma~

tiques. Au paragraphe 2, il est prévu que l'on peut
invoquer la rupture des relations diplomntiques comme
motif pour suspendre l'application d'un trmté, mais ce
dans le seul cas où cette rupture a abouti à supprimer
les moyens nécessaires à l'application du traité - sur~
tout lorsque l'application du traité dépend de l'existellce
de la voie diplomatique. Au 1?aragraphe 3, le principe
de la divisibilité des disposittons du traité, énoncé à
l'article 46 (20 1?artie), est appliqué au cas où il y a
rupture des relattons diplomatiques. En d'autres termes,
si le défaut de relations diplomatiques a seulement pour
effet de rendre impossible l'exécution d'une disposition
donnée, qui peut être séparée du reste du traité dans
les conditions prévues par cet article, c'est uniquement
l'application de cette unique disposition qui sera sus­
pendue du fait de la rupture des relations diplomatiques.

SECTION II. - MODIFICATION DES TRAITÉS

Article 65

Procédure de modilication des traités

Un traité peut être modifié par accord entre les
parties. Si cet accord est en forme écrite, les rè­
gles posées dans la première partie s'appliquent,
à moins que le traité ou les règles établies d'une
organisation internationale n'en disposent autre­
ment.

a autrement indi~ué clairement qu'eUe ne s'oppo­
sait pas à la modIfication.

Commct/tairc

1) Plusieurs des règles énoncées dans les articles
adoptés par la Commision touchent en quelque \IDint
la question de la modification des traités. Le drOlt de
dénonciation ou de retrait, qui fait l'objet des articles
38 et 39, fournit aux parties à un traité le moyen
d'e."ercer une pression pour obtenir la modification d'un
traité qu'elles jugent dépassé ou peu satisfaisant. Les
dispositions des articles 43 et 44 - relatives au cas où
il est mis fin à un traité en raison de la survenance d'une
situation qui en rend l'e."écution impossible ou d'une
modification fondamentale des circonstances - peuvent,
grâce au principe de la divisibilité du traité posé à
l'article 46, avoir pour effet de modifier un traité. L'ar­
ticle 58 apporte à tout Etat la garantie que les droits
qu'il tient d'un traité ne seront pas modifiés par un
traité ultérieur si cet Etat n'est pas partie au second
traité ou s'il n'a pas consenti à cette modification. Il
est prévu, à l'article 61, que dans certains cas parti­
culiers un Etat qui n'est pas partie à un traité peut
avoir le droit d'être consulté au sùjet de la modification
des dispositions créant à son profit des droits juridique­
ment valables. Plus importants encore sont les articles
41 et 63, qui traitent des effets d'un traité postérieur
sur un traité antérieur relatif à la même matière; c'est
précisément la situation qui se présente lorsqu'un traité
est conclu, par toutes les parties à un traité antérieur
ou par certaines d'entre elles, pour apporter un amen­
dement ou pour modifier ce traité antérieur.. L'article 41
envisage le cas où le premier traité prend :fin implicite­
ment, tandis que l'article 63 détermine quel est, de
deux traités,celui qui l'emporte dans les relations
entre les parties à ces deux traités, lorsqu'on ne peut
considérer que le traité antérieur a pris fin dans les
conditions prévues à l'article 41.

2) Certaines des questions de fond qui se posent en
matière de modification des traités se trouvent ainsi
réglées par les articles qui viennent d'être mentionnés
et, étant donné que le moyen de modifier un traité de
propos délibéré est le recour~ à un nouveau traité, les
questions de procédure se trouvent dans une large
mesure réglées par les dispositions de la première
partie, qui ont trait à la conclusion, à l'entrée en vigueur
et à l'enregistrement des traités. Lil seule question qu'a
donc examinée la Commission est celle de savoir s'il
existe des règles qui, portant spécialement sur la modi­
fication des traités, devraient trouver place dans le
projet d'articles.

3) La plupart des juristes semblent estimer que,
pour souhaitable que puisse être la mise au point d'une
procédure régulière de modification des traités, cette
modification demeure essentiellement un processus
politique. C'est ainsi, par exemple, que dans un manuel
récemment publié on trouve ce qui suit:

"Du point de vue juridique, il n'y a pas grand­
chose à dire sur la revision des traités. Il arrive
souvent qu'un changement de circonstances incite un
gouvernement à accéder, pour des raisons p«?litiques,
à la demande d'un autre gouvernement desireux de
mettre fin à un traité et de procéder à sa revision
en fonction du nouvel état de choses. Mais, en prin­
cipe, aucun Etat n'a le droit, du point de vue juri­
dique, d'exiger la revision d'un traité si aucune dis­
position qui la prévoit n'est inscrite dans ce traité
ou dans quelque autre traité auquel il est partie; un
traité revisé est un nouveau traité et, sous la même



réserve que nous venons d'énoncer, aucun Etat n'est
juridiquement obligé de conclure lm traitê.

uPar conséquent, la revision. d'un traité est une
question <lui relève de la politique et de la di­
plomatie 8••••It

De même, les membres d'une commission de l'Institut
de droit international qui a e~aminé, en 1960. la ques­
tion de la modification des traités collectifs 88 ont mis
l'accent sur le caractère politique de la procédure de
modification des traités. Les membres de cette com­
mission, qui ont insisté sur l'importance d'inscrire,
dans I~s traités mu1tilatérau~,. les dispositions néces­
saires pour en faciliter ultérieurement la modification,
ne se sont nullement montrés· enclins à admettre des
règ'les spéciales applicables. à la procédure de revision
en droit international. L'Article 19 du Pacte de la
Société des Nations dispose que l'Assemblée peut "de
temps à autre inviter des membres de la Société à
procéder à un nouvel e~amen des traités devenus inap­
plicables, ainsi que des situations intel'llationales dont
le maintien pourrait mettre en péril la pai~ du monde".
Toutefois, bien qu'au temps de la Société des Nations
on ait beaucoup parlé et beaucoup écrit sur le fait qu'il
importait d'assurer la modification pacifique des traités
dépassés ou trop onéreu~, l'Arti~le 19 est resté 'prati­
quement lettre morte. Quant a la Charte, S1 son
article 14 contient une disposition de caractère général
qui permet à l'Assemblée générale de reconummder des
mesures propres à assurer l'ajustement pacifique de
toute situàtion, quelle qu'en soit l'origine, on n'y trouve
aucune mention de la modification des traités en tant
que fonction spécifiquement attribuée à l'Organisation
des Nations Unies SD.

4) Néanmoins, le progrès de l'Orbr.misation inter­
nationale et l'immense accroissement du nombre des
traités multilatérau~ ont eu des incidences considérables
sur le processus de modification des traités. En premier
lieu, la modification d'un grand nombre de traités nml­
tilatérau~ relève maintenant d'organisations interna­
tionales. Tel est évidemment le cas lorsque le traité est
l'acte constitutif d'une organisation ou qu'il est conclu
dans le cadre d'une organisation, comme le sont les
conventions internationales du travail. Mais tel est
aussi le cas jusqu'à un certain point, lorsque le traité
est conclu ~ous les auspices d'une organisation et que
le secrétariat de cette organisation est institué déposi­
taire du traité et chargé de l'exécution de ses dispo­
sitions de procédure. Dm~s tO~1S ces cas, l'établissen~ent
d'un instrument de mod1ficatton se rattache au meca­
nisme de l'organisation ou au~ fonctions du dépositaire.
Ainsi, le droit de chaque partie d'être consultée au sujet
de la modification ou de la revision du traité est sauve­
gardé dans une large medure. En second lieu, la proli­
fération des traités multilatéraux a eu pour effet de
faire mieux comprendre qu'il importe de prévoir à
l'avance, dans le traité lui-même, la possibilité d'une
modification future D0. En troisième lieu, en raison de
la multiplication des traités multilatéraux dont les signa-

87 Lord McNair, Lœw of Treaties (1961), p. 534.
88 AlltlUaire de l'[I/stitllt de droit illterllaliollal, vol. 49, t. 1

(1961), p. 229 à 291. . .
811 A ce sujet, on rappellera que la CommISSIOn, .J0rs. d~ sa

quinzième session, en 1963, a suggéré que l'Assemblee generale
prenne les mesures nécessaires pour provoquer un e~amen des
traités multilatéraux généraux conclus sous les auspIces de la
Société des Nations, afin de déterminer quelles démarches peu­
vent ètre nécessaires po~r les ad~Pter. a?x con4ition~ .~ctuelles.
Doclmlel/ts officiels de 1Assemblee gencrale, dr.l'-hllltlCllle ses­
sion. Sflpplétllellt 11° 9 (A/5509), par. 50, e.

90 An.nflaire de l'blstitllt de droit illterl/atiollal, vol. 49, t. 1
(1961), p. 95 à 153.
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taires sont très nombreu~, il est devenu pratiquement
impossible de limiter la \>rocédure de modificat1on aux
modifications qui sont nuscs en vigueur par lm accord
conclu entre toutes les parties au premier traité, et l'on
a de plus cn plus fréquemment recours, surtout dans le
cas des conventions d'ordre technique, à la mise en
vigueur d'accords portant modification uniquement
entre les Etats qui sont disposés à accepter la modifi­
cation, tout en maintenant en vigueur le régime e.--.:is­
tant à l'égard des autres »<'1l'ties au traité antérieur Dl.
C'est ainsi que la Convention de Genève de 1864 pour
l'amélioration du sort des blessés et des malades dans
les forces armées en campagne a été modifiée en 1906
par une nouvelle convention prévoyant expressément
qu'après ratification cette convention remplacerait celle
de 1864 dnns les relations entre les Etats contractants,
mais que la Convcntion de 1864 resterait en vigueur
pour régir les rapports entre les parties qui n'ont pas
ratifié la nouvelle convention. Une disposition analogue
figure dans la Convention de La Haye de 1907 conccr­
nant les lois et coutumes de la guerre sur terre, qui
constitue la revision de la Convention antérieure de
1899. On pourrait citer de noinbreu~ nutres exemples
d'application de cette méthode, notamment dans les
protocoles de:> Nations Unies modifiant certaines con­
ventions de la Société des Nntions.

5) Certains traités comportent des clauses de modi­
fication et des clauses de revision Dl!, le premier terme
étant employé lorsqu'il s'agit de modifier certaines dis­
positions du traité prises individuellement et le second
lorsqu'il s'agit d'une revision générale du traité tout
entier. Bien que cette distinction soit assez commode,
on ne la trouve pas toujours dans la pratique des Etats,
et il ne semble pas y avoir de différence qua.nt à la
procédure suivie dans les deux cas. La CommIssion a
donc jugé suffisant de parler, dans les présents articles,
de "modification", terme qui couvre à la fois la modi­
fication de certaines dispositions et la revision générale
de l'ensemble du traité 03. Quant au terme l'revision",
la Commission a constaté que c'est celui que l'on trouve
communément dans la pratique des Etats et qu'il est
également employé dans certains traités. Néanmoins,
en raison de la nuance qu'a prise l'expression "revision
des traités" dans la période qui a précédé la seconde
guerre mondiale, la Commission lui a préféré le mot
"modification" (en anglais ((amendment"). Dans le
te~te anglais, le mot "modification" a été employé,
comme étant plus général, à l'article 69 qui a trait aux
accords -inter se, pour désigner des opérations ou accords
qui n'apportent un changement au traité que dans les
relations entre certaines des parties.

6) Les clauses des traités multilatéraux relatives
aux modifications du traité se présentent sous des
formes très variées ainsi qu'il ressort des exemples
donnés dans le Recl/eil des .clauses finales D4 et d'une
étude récente des clauses de revision contenue dans llU
rapport à l'Institut de droit international D0. Malgré
leur variété, bien des clauses relatives à la modification
des traités sont loin d'englober tous les aspects juri­
diques de la revision 96. Certaines de ces clauses, par

111 E. C. Hoyt, The Ullallimity Rule il. the Revisiol. of
Treaties (1959), p. 28 à 51.

112 Art. 108 et 109 de la Charte; voir aussi ReclIeil des clallses
fi"ales (ST/LEG/6), p. 135 et 155. .

113 Ainsi si le Chapitre XVIII de la Charte s'intItule
"Amende~ents", à l'Art. 109, il est question d'une "revision"
de la Charte.

04 ST/LEG/6, p. 135 et 157.
Pli E. Giraud, AlInuaire de 1'[lIstitut de droit internatiollal,

vol. 49, t. 1 (1961), p. 95 à 103.
06 C. W. ]enks, ibid., p. 254 à 264.



e.xcmple, énoncent simplemcnt lcs conditions dans les~

qucllcs peut ~tre présentée une proposition de mocli~

fication, sans préyoir la procédure il suivre pour l'exa~

men de cette proposition; d'autres, tout en prévoyant
aussi cette procédure, n'indiquent pas les conditions
dans lesquelles une modification du traité peut être
adoptée ou peut entrer en vigueur, ou ne précisent pas
les effets exacts qui en découleront pour les parties au
traité. Parmi les clauses relatives il l'adoption et à
l'entrée en vigueur d'un texte modifié, certaines exigent
l'acceptation de toutes les parties au traité, mais beau­
coup d'autres admettent que l'acceptation par une cer­
taine majorité qualifiée pent suffire. Par suite de la
diversité des clauses, il est difficile, en général, de
déduire de la pratique en matière de traités la formation
de règles détaillées de droit coutumier relatives à la
modification des traités multilatéraux. La Commission
n'a donc pas pensé devoir tenter d'élaborer un code
complet de règles relatives à la modification des traités.
Par contre, il lui a paru souhaitable que le projet d'ar­
ticles comporte l'énoncé de certaines' règles générales
concernant la procédure de modification des traités et
le recours aux accords iutcr sa. Ces règles générales
figurent dans les deux articles qui sont examinés ici,
ainsi qu'à l'article 67, tandis que l'article 68 traite de
cer~a!ns cas particuliers où il y a modification d'un
traite.

Article 6S
7) L'article 65 indique comment se fait la mocli­

fication d'un traité; un traité peut être modifié par
accord entre les parties: si l'accord est écrit, les règles
p~sées dans la première partie du présent projet s'ap­
phquent à cet accord, à moins que le traité ou les règles
établies d'une organisation internationale n'en disposent
autrement. Tenant compte de la pratique moderne con~

sistant à modifier un traité multilatéral au moyen d'un
autre traité multilatéral qui entre en vigueur à l'égard
des Etats qui le ratifient ou sont ensuite, de quelque
autre manière, liés par ce traité" la Commission n'a pas
spécifié que l'accord doive intèrvenir entre toutes les
p,art.ies, comme dans le cas p~éyl.t à l'article 40, lorsqu'il
s agit de mettre fin au trmte. Elle a pensé que les
articles 6, 23 et 24 de la première partie doivent s'ap­
pliquer à la procédure à suivre pour l'adoption du
text~ et à l'entrée en vigueur de l'accord portant modi­
ficahon du traité. D'autre part, à l'article 66, die a
voulu poser des règles strictes garantissant à chaque
pa~tie le droit de participer à la procédure ,de modifi­
cation du traité. La modification d'un traité s'effectue
normalement par la conclusion d'un autre traité en
forme écrite. Cependant, la Commission a constaté que
la modification d'un traité se fait parfois par accord
conclu de vive voix ou par accord facilement réalisé
en appliquant le traité. C'est pourquoi, en disant que
les. règles posées dans la première partie du projet au
sUjet de la conclusion, de l'entrée en vigueur et de
l'enregïstrement des traités s'appliquent aux accords
portant modification d'un traité, l'article 65 excepte de
l'application de cette disposition les accords conclus de
viye voix, puisqu'ils n'entrent pas dans le champ d'ap­
phcation desdites règles de la première partie. Il SOUl11et
en outre la disposition à une réserve: "à moins que le
traité ou les règles établies d'une organisation inter­
nationale n'en disposent autrement". Cette réserve a
~our obj~t de !enir compte, en premier lieu, de la pra­
tique, qUI se repand actuellement, de faire figurer dans
les traités multilatéraux des dispositions spéciales con­
cernant leur modification éventuelle et, en second lieu,
du fait que l'acte constitutif ou la pratique établie de
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nombreuses organisations internationales comportent
des règles spéciales au sujet de la modification soit de
cet acte constitutif, soit des traités conclus dans le cadre
de l'Organisation.
Article 66

8) Cet article traite de la procédure complexe de
modil1cation des traités multilatéraux. La Commission
s'est demandé si elle devait formuler une règle spéciale
au sujet des traités bilatéraux, mais elle a finalement
jugé que ce serait inutile. Lorsqu'il n'y a que deux
parties au traité, il s'agit essentiellement de négociations
et d'accord il intervenir entre elles, et les règles énoncées
dans les première et deuxième parties du projet sem~

blent suflire il. régler la procédure et à garantir les
droits de chacune des parties. En outre, bien qu'ayant
été d'avis que chaque partie est tenue d'une certaine
obligation de bonne foi d'accorder à toute proposition
de modification d'un traité émanant de l'autre partie
l'attention qui convient, la Commission a pensé qu'il
serait difficile de formuler ce principe pour en faire
unc règ'le juridique sans ouvrir la porte à des dénon­
ciations arbitraires de traités, fondées prétendument sur
ce motif que l'autre partie n'aurait pas donné à une
proposition de modification du traité toute l'attention
qu'elle méritait.

9) L'article 66 a trait sculement à la modification
stricto sa"slI des traités multilatéraux, c'est-à-dire à
l'opération qui a pour objet de modifier les dispositions
d'un traité à l'égard de toutes les parties à ce traité. Le
but visé, dans ce cas, est d'aboutir à un accord entre
les parties dans leur ensemble afin de modifier l'appli­
cation du traité dans leurs relations entre elles toutes,
et non pas d'élaborer un accord entre certaines parties
seulement pour modifier l'application du traité à l'égard
de ces seules parties. La Commission a reconnu qu'un
instrument portant modification d'un traité et rédigé
comme devant s'appliquer dans les relations entre les
parties dans leur ensemble peut n'entrer en vigueur
-le cas se produit souvent - qu'à l'égard de quel­
ques-unes d'entre elles, faute, pour les autres parties,
d'avoir procédé à la ratification, à l'acceptation ou à
l'approbation dudit instrument. Néanmoins, la Commis­
sion a jugé qu'il existe une différence essentielle entre
les accords de modification conçus comme devant mo­
difier un traité entre les parties dans leur ensemble et
les accords conçus ab illitia comme devant modifier
l'application du traité dans les relations entre certaines
des parties seulement, autrement dit, conçus comme des
accords intar sa. S'il est vrai qu'un instrument de modi­
fication proprement dit peut, lui aussi, n'entrer finale­
ment en application qu'à l'égard d'un certain nombre
de parties, la Commission n'en a pas moins estimé qu'il
fallait faire une distinction bien tranchée entre le pro­
cessus de la modification stricto sensu et les accords
inter se modifiant l'application du traité pour un nom­
bre limité de parties. C'est pourquoi elle a traité séparé­
ment les accords inter se à l'article 69, tandis que le
début du présent article souligne que celui-ci a trait
seulement aux propositions tendant à modifier le traité
dans les relations entre toutes les parties.

10) Le paragraphe 1 prévoit que toute partie à un
traité multilatéral est en droit d'être informée de toute
proposition tendant à la modification de ce traité, de
prendre part à la décision relative aux mesures qui
doivent éventuellement être prises au sujet de cette
proposition êt de prendre .part à la conclusion de tout
accord ayant pour objet de modifier le traité. Il est
arrivé souvent, par le passé, que certaÎ11es parties modi­
fient ou revisent un traité sans consulter les autres



~rties 87. C·est ce <.\ui a récemment amené un auteur os
a écrire: uBien qu elles doivent être consultées pour
être liées par un nouvel accord. les parties à un traité
n·ont pas d·une façon générale le droit de prendre part
à toutes les négociations relatives à la revision. La
question de savoir quels Etats doivent être invités à
participer aux négociations en vue d·une revision est
d·ordre pratique plutôt que juridique!· Un autre
auteur 89. se ralliant à cette conclusion. s·est exprimé en
ces termes: "Il ne ressort pas de la pratique que toutes
les parties à un traité antérieur aient d·une façon géné­
rale le droit de prendre part à des négociations ayant
pour objet sa revision. bien qu·elles ne puissent pas
être liées p."lr un nouveau traité qui serait conclu sans
leur participation ou leur consentement." Un autre
auteur 100 est arrivé récemment. de son côté, à une
conclusion analogue: "Il n·y a donc aucune obligation
juridique de convoquer toutes les parties originales à
une conférence préparatoire à un nouveau traité. Si une
telle règle existait, ce serait sans doute un instrument
puissant propre à prévenir les conflits; ce serait aussi
un facteur redoutable de stagnation!' Tout en recon­
naissant qu'il est arrivé assez souvent que certaines
parties à un traité n'aient pas été consultées à propos
de sa revision, la Commission ne croit pas que l'on
puisse déduire de la pratique des Etats la conclusion à
laquelle ces auteurs ont abouti et elle ne pense pas
devoir adopter leur point de vue.

11) Si un groupe de parties a parfois réussi à modi­
fier le régime établi par un traité sans consulter les
autres parties, il est arrivé aussi que les Etats tenus
à l'écart de cette décision aient réagi et invoqué le
défaut de consultation comme constituant une violation
de leurs droits en tant que parties au traité 101. De plus,
il y a aussi bon nombre de cas où les parties ont. tout
naturellement, été toutes consultées. Le refus d'inviter
une ou certaines parties à participer aux consultations
a généralement été le résultat d'une décision politique
prise pour des raisons politiques, et la question de
savoir si cette décision était juridiquement justifiée dans
le cas particulier n'a pas été tranchée. La Commission
considère toutefois que le rapport de droit institué par
un traité exige, par sa nature même, que chaque partie
soit consultée au sujet de toute modification ou revision
du traité. Si tel n'a pas toujours été le cas par le passé,
cela ne constitue pas un argument suffisant pour écarter
un principe qui découle directement, semble-t-il, de
l'obligation assumée par les parties d'exécuter le traité
de bonne foi. Il peut y avoir des circonstances spéciales
où le fait de ne pas consulter un certain pays partie au
traité peut se justifier, comme c'est le cas, notamment,
lorsqu'il s'agit d'un Etat agresseur. Toutefois, de l'avis
de la Commission, la règle générale semble bien être
que toute partie est en droit d'être consultée au sujet
d'une modification du traité. Le paragraphe 1 de l'ar­
ticle 68 constitue donc bien l'énoncé du droit.

12) L'alinéa a du paragraphe 2 est l'application, aux

97 Parmi les exemples connus, on peut citer les Conventions
de 1923, 1928 et 1956 relatives au statut de Tanger, la revision
des Actes de Berlin (1885) et de Bruxelles (1890) par le
Traité de Saint-Germain, et la revision du Traité de Lau­
sanne (1923) par la Convention de Montreux (1936).

98 E. C. Hoyt, The Ullallimity RIlle in the RevisiOlI of
Treaties (1959), p. 250.

119 P. C. ]essup, dans son avant-propos à l'ouvrage de
E. C. Hoyt, p. VII.

100 Jean Leca, Les techlliqlles de re'lJision des COllve/ltions
internationales (1961).

101 C'est ce qu'ont fait l'Italie, l'Union soviétique, la Suède
et l'Espagne, à plusieurs reprises. à propos Ile la revision d'un
des traités relatifs à Tanger.
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instruments portant modification d'un traité. de la règle
générale posée à l'article 58. selon laquelle un traité
n'impose aucune obligation aux Etats qui n'y sont pas
parties. Néanmoins, sans ce paragraphe, la question
resterait peut-être ouverte de savoir si, par sa nature
même, un instrument portant modification d'un traité
antérieur produit des effets juridiques à l'égard des
parties au traité. De plus, la règle générale posée à
l'article 58 cède parfois la place à une disposition du
traité original qui va dans un sens différent, ou à la
règle contraire, appliquée aux traités conclus dans le
cadre d'une organisation internationale déterminée 102.

C'est ainsi, par exemple, que l'article 31 de la Con­
vention de Genève sur la circulation routière (1949)
prévoit que tout amendement adopté par la Conférence
à la majorité des deux tiers entrera en vigueur pour
tous les Etats contractants à l'exception de ceux qui
déclareront ne pas l'adopter. L'article 16 de la Con­
vention internationale pour faciliter le franchissement
des frontières aux marchandises transportées par voie
ferrée prévoit que les amendements entreront en vigueur
à l'égard de toutes les parties, à moins qu·un tiers au
moins d'entre elles n'aient signifié qu'elles s'y opposent.
L'article 52 de la Convention relative à la création de
l'OMCr contient une disposition analogue à celle qui
figure dans la Convention sur la circulation routière;
il en va de même de l'article 22 de la Constitution de
l'O~IS en ce qui concerne les règlements adoptés par
l'Assemblée de l'OMS. C'est pourquoi il est dit, à
l'alinéa a du paragraphe 2 du présent article 66, que
l'instrument portant modification d'un traité ne lie pas
une partie au traité qui n'est pas devenue partie à cet
instrument, à moins que le traité ou les règles établies
d'une organisation internationale n'aient posé une règle
différente. L'alinéa b du paragraphe 2 prévoit ensuite
que l'effet juridique des accords portant modification
d'un traité est régi par les règles énoncées à l'article 63
et relatives à l'application des traités contenant des dis­
positions incompatibles. Dans ·la pratique moderne, il
arrive assez fréquemment, comme il a été dit plus haut,
qu'un accord portant modification d'un traité ne soit
pas ratifié par toutes les parties audit traité. Il existera
alors en même temps deux traités dont les dispositions
seront, par hypothèse, incompatibles et les parties à
ces deux traités ne seront pas les mêmes. C'est précisé­
ment à cette situation que s'appliquent les paragraphes 4
et 5 de l'article 63. Par contre, si toutes les parties au
traité deviennent également parties à l'accord portant
modification du traité, la situation qui en résulte tom­
bera sous le coup des dispositions du paragraphe 3 dudit
article.

13) Le paragraphe 3 traite des cas mentionnés dans
les paragraphes précédents comme étant de pratique
courante, à savoir les cas où un accord ayant pour objet
de modifier un traité multilatéral à l'égard de l'ensemble
des parties n'est ratifié que par certaines d'entre elles
et n'entre pas en vigueur à l'égard des autres. En
principe - et cela est reconnu dans l'article 63 - ,
lorsque des Etats concluent des traités dont les dis­
positions sont incompatibles avec les obligations dé·
coulant pour ces Etats d'un traité antérieur, il peut se
poser une question de responsabilité des Etats. D'autre
part, si une partie qui a été dûment consultée, con­
formément au paragraphe 1 du présent article, sur une
proposition tendant à modifier le traité, signe par la
suite le texte de l'accord portant modification ou indique

102 Voir le Recueil des clauses filiales (ST/LEG/6), p. 140
à 153 j E. Giraud, Anlluairc de l'Institut de droit illtcrllotiollal,
vol. 49, t. 1 (1961), p. 139 à 149.



clairement de toute autre façon qu'elle ne s'oppose pas
à la modification, il he semble guère qu'elle puisse être
fondée ensuite à prétendre que l'entrée en vigueur de
la modification entre les Etats qui l'ont acceptée cons­
titue une violation du traité. Certains membres de la
Commission ont hésité à énoncer une règle spéciale
sur ce point, pensant que la question pourrait être
tranchée dans chaque cas d'espèce par renvoi au prin­
cipe général Nemo potest vlmire contra factum pro­
prittm. Toutefois, la majorité a jugé souhaitable d'in­
sérer une disposition spéciale, étant donné l'étendue et
l'importance de la pratique moderne d'après laquelle
un accord portant modification d'un traité multilatéral
entre en vigueur entre les Etats qui l'acceptent, tandis
que le traité initial demeure en vigueur, sans change­
ment, dans les relations entre les E:tats qui ne deviennent
pas parties à l'accord portant modification. Le para­
graphe 3 dispose donc qu'une partie à un traité qui
signe le texte d'un accord portant modification ou qui
indique clairement, de toute autre façon, qu'elle ne
s'oppose pas à la modification ne peut plus, par la suite,
alléguer que la mise en vigueur de la modification entre
les parties qui ont ratifié l'instrument portant modi­
fication constitue une violation du traité antérieur. Le
but de cette disposition est de donner la forme d'une
règle à ce que la majorité de la Commission considère
comme traduisant les conceptions actuelles au sujet
de la pratique en question et de garantir, en pareil cas,
la situation juridique des parties qui ratifient de bonne
foi l'accord portant modification. Cette disposition
n'affecte, à aucun autre égard, les droits d'un Etat qui
n'accepte pas la modification. Le traité demeure en
vigueur pour cet Etat sans modification dans ses rela­
tions avec toutes les parties originaires, y compris celles
qui ont accepté la modification. Il peut toujours invo­
quer les droits qu'il tient du traité antérieur. Il est
seulement forclos à contester le droit des autres parties
de mettre en vigueur entre elles la modification.

Article 67

Accords ayant pour objet de modifier des traités
multilatéraux dans les relations entre certaine3
parties seulement

1. Deux ou plusieuTs parties à un traité multi­
latéral peuvent conclure un accord ayant pour
objet de modifier le traité dans leurs relations
seulement:

a) Si la possibilité de pareil accord est prévue
par le traité; ou

b) Si la modification en question:
i) Ne porte atteinte ni à la jouissance paT les

autres parties des droits qu'elles tiennent du
traité, ni à l'accomplissement de leurs obli­
gations;

ii) Ne porte pas sur une disposition à laquelle
une dérogation serait incompatible avec la
réalisation effective des objets et des buts
du traité pris dans son ensemble;

iii) N'est pas interdite par le traité.
2. Réserve faite du cas prévu à l'alinéa a du

paragraphe l, notification doit être donnée de la
conclusion de tout accord de cette nature aux
autres parties au .traité.

Commentaire

1) Cet article, comme on l'a déjà expliqué dans le
commentaire des articles 6S et 66, traite non pas de la
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"modification" des traités mais des "accords inter sc".
c'est-à-dire des accords conclus par certaines des parties
à un traité multilatéral seulement et destinés, au départ,
à modifier le traité uniquement dans les relations entre
lesdites parties. Il est évident qu'une opération par
laquelle deux parties ou un petit groupe de parties
entreprennent de modifier le traité pour ce qui les con­
cerne seulement, sans donner aux autres parties la
faculté d'y participer, ne saurait être placée sur le même
plan qu'un accord portant modification qui a été rédigé
par l'ensemble des parties, même si, en fin de compte,
elles ne le ratifient pas toutes. En effet, le risque est
plus grand qu'un accord inter se ait un but et des effets
incompatibles avec l'objet et les fins du traité. L'histoire
fournit un certain nombre d'exemples d'accords inter se
qui ont apporté des modifications de fond au régime
établi par le traité et qui ont prévalu malgré les objec­
tions des Etats intéressés. Il n'est pas douteux non plus
que l'application et même la conclusion d'un accord
inter se incompatible avec l'objet et le but du traité
peuvent soulever une question de responsabilité des
Etats. Par conséquent, dans le cadre du présent article,
la question principale est celle des conditions auxquelles
doivent répondre des accords inter sc pour être
admissibles.

2) Tout d'abord, l'aliné a· du paragraphe 1 énonce
le principe évident qu'un accord inter se est admissible
si l'éventualité d'un tel accord est prévue par le traité,
en d'autres termes si le traité envisage la possibilité
de dérogations par voie conventionnelle. Puis, aux
termes de l'alinéa b du paragraphe 1, les accords inter se
ne sont admissibles dans d'autres cas que si trois con­
ditions sont remplies. Premièrement, la modification ne
doit rien changer à la jouissance des droits ni à l'exé­
cution des obligations des autres parties, c'est-à-dire
qu'elle ne doit ni porter atteinte à leurs droits ni ajouter
à leurs charges. Deuxièmement, elle ne doit pas porter
sur une disposition à laquelle une dérogation serait
incompatible avec la réalisation effective des objets et
des buts du traité, par exemple, un accord inter se
modifiant les dispositions de fond d'un traité de désar­
mement ou de neutralisation serait incompatible avec
son objet et son but et ne serait pas admissible aux
termes du présent article. Troisièmement, la modifi­
cation ne doit pas avoir été interdite par le traité, ce
qui est le cas, par exemple, de l'interdiction de déroger
au traité par voie conventionnelle qui figure dans
l'article 20 de la Convention de Berlin de 1908, relative
à la protection des œuvres littéraires et artistiques. Ces
conditions ne sont pas alternatives, mais au contraire
cumulatives. La seconde et la troisième, il est vrai, se
chevauchent dans une certaine mesure, car un accord
inter se incompatible avec l'objet et le but du traité
peut être considéré comme implicitement interdit par
le traité. Néanmoins, la Commission a jugé souhaitable
d'énoncer séparément le principe contenu dans la
seconde condition et il est toujours possible que les
parties interdisent explicitement elles-mêmes toute mo­
dification inter se, excluant ainsi même les modifications
mineures non visées par la seconde condition.

3) Le but du paragraphe 2 est d'accorder aux parties
une garantie supplémentaire contre les modifications
illicites que certaines des parties apporteraient au traité
au moyen d'un accord inter se. A moins que le traité
lui-même ne prévoie la possibilité d'accords inter se,
la conclusion d'un accord inter sc modifiant un traité
multilatéral à l'égard de certaines de ses parties seule­
ment doit, aux termes du paragraphe 2, être notifiée
aux autres parties. La Commission a estimé cette noti-



fication nécessaire pour sauvegarder efficacement les
droits des autres parties. Elle a reconnu qu'un accord
portant modification devra normalement être enregistré
et publié. Mais, dans la plupart des cas, il s'écoule un
délai considérable avant la publication d'un traité dans
le Recueil des Traités des Nations Unies. En fait, cer­
tains membres de la Commission auraient préféré que
le paragraphe 2 fût rédigé de manière que l'obligation
de notifier porte non sur la conclusion de l'accord
inter sc, mais sur toute proposition en vue de conclure
un tel accord. Toutefois, la Commission a jugé que la
notification en temps voulu de la conclusion de l'accord
était suffisante.

Article 68

Modification d'un traité par un traité postérieur.
'par la pratique ultérieure ou par le droit coutumier

L'application d'un traité peut également être
modifiée:

a) Par un traité ultérieur conclu entre les par­
ties et portant sur la même matière, dans la me­
sure où les dispositions des deux traités sont
incompatibles;

b) Par la pratique ultérieurement suivie par les
parties dans l'application du traité lorsqu'elles
sont d'accord pour modifier les dispositions du
traité ou en élargir le champ d'application;

c) Ou par l'apparition ultérieure d'une nou­
velle règle de droit international qui porte sur des
questions faisant l'objet du traité et qui oblige
toutes les parties.

C011t111elltaire

1) L'article 68 a trait à trois autres cas où la modi­
fication d'un traité peut résulter du consentement una­
nime des parties. L'alinéa a traite du cas où les parties
concluent un traité ultérieur, qui n'est pas conçu comme
un accord portant modification, mais qui a trait au
même objet que 1 traité antérieur, avec lequel il est,
dans une certaine mesure, incompatible. Le deuxième
traité, constituant une expression de la volonté des
parties qui est l. )stérieure dans le temps, l'emporte,
conformément au paragraphe 3 de l'article 63, pour
toute matière où il y a incompatibilité entre les dis­
positions des deux traités; implicitement, le deuxième
traité modifie donc le traité antérieur dans la mesure
de cette incompatibilité.

2) L'alinéa b concerne le cas où les parties, d'un
commun accord, appliquent en fait le traité d'une ma­
nière incompatible avec ses dispositions. Ainsi qu'il
est indiqué au paragraphe 13 du commentaire relatif à
l'article 69, la pratique ultérieurement suivie dans l'ap­
plication d'un traité est décisive pour l'interprétation
d'un traité lorsque cette pratique est constante, qu'elle
est le fait de toutes les parties et dénote leur identité
de vues quant à la signification du traité. De même,
une pratique constante, qui est le fait de toutes les
parties et qui établit qu'il y a entre elles accord unanime
en vue d'appliquer le traité d'une manière différente de
celle qui est prescrite dans certaines de ses dispositions,
peut avoir pour effet de modifier le traité. Dans l'affaire
du Temple de Préah Vihéar 103, par exemple, la ligne
frontière utilisée en pratique n'étant pas conforme au
sens naturel et ordinaire des termes du traité, la pra-

103 C.l.!., Recueil, 1962, p. 6; voir aussi sir Gerald Fitz­
maurice, "The Law and Procedure of the International Court
of Justice, 1951-1954", British Year Book of llltcmational Law,
vol. 33 (1957), p. 252 et 253.

tique ultérieure a eu pour effet de modifier le traité.
De même, lors d'un récent arbitrage entre la France
et les Etats-Unis au sujet de l'interprétation d'un
accord en matiè.re de services de transports aériens, le
tribunal, parlant de la pratique ultérieure des parties,
a dit:

"Une telle conduite peut en effet entrer en ligne de
compte non pas simplement comme un moyen utile
aux fins de l'interprétation de l'accord, mais comme
quelque chose de plus: à savoir comme source pos­
sible d'une modification postérieure découlant de
certains actes ou de certaines attitudes et touchant
la situation juridique des parties et les droits que
chacune d'entre elles pourrait légitimement faire
valoir 104."

Et, en fait, le tribunal a dit, dans, ses conclusions, que
l'accord avait été modifié, à un certain égard, par la
pratique ultérieure. Si la démarcation entre interpré­
tation et modification par la pratique ultérieure est
parfois imprécise, il s'agit, du point de vue juridique,
de processus tout à fait distincts. En conséquence,
l'effet de la pratique ultérieure, sur la modification d'un
traité est envisagé, dans le présent article, dans le cadre
de la modification des traités.

3) L'alinéa c traite du cas de l'apparition d'une nou­
velle règle de droit international qui porte sur des
questions faisant l'objet du traité et qui oblige toutes
les parties. Si, pour déterminer le sens de ses termes 1Ua,

un traité doit être interprété en fonction des règles
générales de droit international en vigueur à l'époque
de sa conclusion, ce traité doit également, à toute
époque, être appliqué en fonction du droit en vigueur à
cette date. C'est ce qui résulte du principe du droit dit
"intertemporel" formulé comme suit, lors de l'arbitrage
relatif à l'Ile de Palmas, par le juge Huber, dans le
contexte de la souveraineté territoriale:

"Le même principe, qui soumet un acte.créateur de
droit au droit en vigueur au moment où naît le droit,
exige que l'existence cie ce droit, en d'autres termes
sa manifestation continue, suive les conditions
requises par l'évolution du droit 106."

Dans le droit des traités, cela signi~e que, dans l'appli­
cation d'un traité, il faut, à toute époque donnée, tenir
compte de l' "évolution du droit". On trouve déjà un
exemple de l'application de ce principe à l'article 45
de la deuxième partie du projet, adopté à la quinzième
session, aux termes duquel un traité ou certaines de
ses clauses peuvent dev~nir nuls du fait de la surve­
nance d'une nouvelle norme impérative du droit inter­
national. L'alinéa c du présent article énonce la règle
générale aux termep' de laqutlle un traité peut être
modifié par l'apparition d'une nouvelle règle de droit
coutumier ayant des incidences sur la portée ou l'appli­
cation de ses dispositions.

SECTION III. - INTERPRÉTATION DES TRAITÉS

Article 69

Règle générale d'interprétation

1. Un traité doit être interprété de bonne ~oi

suivant le sens ordinaire à attribuer à chaque
terme:

104 Sentence rendue à Genève le 22 décembre 1963, les ar­
bitres étant M. R. Ago (Président), M. P. Reuter et M. H. P.
de Vries. (Le texte miméographié de la décision figure aux
pages 104 et 105.)

lOG Voir 1'3linéa b du paragraphe 1 de l'article 69.
106 Recl/cil dcs sentences arbitrales (1928), vol. II, p. 845.



a) Dans le contexte du traité, compte tenu de
son objet et de son but;

b) A la lumière des règles du droit internatio­
nal génél:al en vigueur à "époque de sa conclusion.

2. Aux fins de rinterprétation d'un traité, le
contexte du traité s'entend comme comprenant,
outre le trait\~, le préambule et annexes inclus,
tout accord ou instrument annexé au traité ou
ayant rapport au traité, et qui a été établi ou ré­
digé à l'occasion de la conclusion du traité.

3. On tiendra compte en même temps que du
contexte du traité:

a) De tout accord intervenu entre les parties
au sujet de rinterprétation du traité;

b) De toute pratique ultérieurement suivie dans
l'application du traité par laquelle est clairement
établi l'accord de toutes les parties à l'égard de
son interprétation.

Article 70

Moyens complémelJtaires d'interprétation

Recours peut être fait à des moyens com(lé­
mentaires d'interprétation et notamment aux ,ra­
vaux préparatoires. et aux circonstances dans
lesquelles le traité a été conclu en vue, soit de
vérifier ou confirmer le sens résultant de rappli­
cation de rarticle 69, soit de déterminer le sens
lorsque rinterprétation donnée conformément à
rartièle 69:

a) Laisse le sens ambigu ou obscur,
b) Ou conduit à un résultat qui est manifeste­

ment absurde ou déraisonnable au regard de
l'objet et du but du traité.

Article 71

Terme pris dans un sens particulier

Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de
l'article 69, un sens autre que le sens ordinaire
peut être donné à un terme s'il est établi de ma­
nière :incontestable que les parties entendaient
donner à ce terme ce sens particulier.

Cmmnentaire

1) On a parfois mis en doute l'utilité, voire l'exis­
tence, de règles de droit international régissant l'inter­
prétation des traités 107. Dans un des commentaires du
droit des traités, on trouve, par exemple, ce qui suit:

"Il paraît évident que le fait d'imposer, à l'avance,
des règles d'interprétation strictes ... recèle un
danger qu'il y a lieu d'éviter. Dans leur contexte ...
les règles ... paraissent éminemment raisonnables et
convaincantes. La difficulté toutefois vient de ce que,
séparées de ce contexte, elles n'en conservent pas
moins un certain ton factice de vérité intangible et
tendent, comme le font toutes les maximes bien tour­
nées, à se graver dans l'esprit. Le danger qui en
résulte, c'est que l'interprète à qui ces règles sont
familières aborde sa tâche à moitié décidé déjà au
lieu de garder l'esprit ouvert à toutes les preuves qui
pourront lui être soumises. C'est là mal concevoir la
fonction d'interprétation.

"Bien conçue, l'interprétation ne peut être con­
sidérée comme un processus purement mécanique,
consistant à tirer des mots d'un texte le sens qui

107 Harvard Law School, Research i,~ Iutermztioual Law,
3e partie, Law of Treaties (art. 19), p. 939.
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s'impose ou à rechercher et découvrir quelque inten­
tion particulière préexistante des parties concernant
toutes les situations qui résultent d'un traité ... Dans
la plupart des cas, l'interprétation consiste à donner
un sens à un texte -non pas, bien sûr, n'importe
quel sens qui plaît à l'interprète, mais un sens qui,
à la lumière du texte considéré et de toutes les cir­
constances qui entourent l'affaire en question, lui
paraît, après mûre réflexion, être un sens logique et
raisonnable, celui qui répond le mieux au but général
que les parties souhaitent assigner au traité et qui
est le plus propre à réaliser cet objectif. C'est là, de
toute évidence, une tâche qui exige des recherches,
une évaluation des preuves, du jugement, de la pers­
picacité et l'appréciation scrupuleuse de nombre de
facteurs qui varient selon les cas. Aucun critère d'in­
terprétation ne peut être d'une utilité absolue et
universelle dans l'accomplissement d'une telle tâche
et il paraît souhaitable de dissiper toute idée de ce
genre lOS."

Dans le même ordre d'idées, un ouvrage récent sur
le droit des traités contient le passage suivant:

"Les nombreuses maximes et formules qui ont fini
par se cristalliser et qui abondent dans les manuels
et ailleurs ne sont que des indications Il)rima. fade de
l'intention des parties et doivent toujours, dans un
cas particulier, être écartées par des preuves con­
traires de l'intention des parties 109."

Les deux premiers 110 rapporteurs spéciaux de la Com­
mission sur le droit des traités ont également exprimé,
dans leurs travaux personnels, des doutes quant à l'exis­
tence, en droit international, de règles techniques pour
l'interprétation des traités.

2) Il Y a un autre groupe d'auteurs III qui, malgré
les .réserves qu'ils peuvent avoir quant au caractère
obligatoire de certaines prétendues règles d'interpré­
tation, ont moins hésité à reconnaître l'existence de
certaines règles générales pour l'interprétation des
traités. C'est à ce groupe qu'appartient sir Gerald
Fitzmaurice, précédent rapporteur spécial 112 sur le
droit des traités, qui, dans ses travaux personnels, a
tiré de la jurisprudence de la Cour permanente et de
la Cour internationale de Justice six principes qu'il
considère comme les principes essentiels d'interpréta­
tion. En 1956, l'Institut de droit international 1l3 a
adopté une résolution dans laquelle il formulait - en
termes assez prudents, il est vrai - deux articles con­
tenant un petit nombre de principes fondamentaux
d'interprétation.

3) Les auteurs diffèrent aussi, dans une certaine
mesure, par leur attitude fondamentale à l'égard de
l'interprétation des traités, selon l'importance relative
qu'ils attachent:

lOS Ibid., p. 946.
109 Lord McNair, Law of Treaties (1961), p. 366.
110 J. L. Brierly, Law of Natious (6e éd., 1963), p. 325;

sir Hersch Lauterpacht, "Rapport à l'Institut de droit inter­
national", AIIII·uaire de l'Institut, vol. 43, t. I (1950), p. 336
à 374. .

III Voir, par exemple, Ch. Rousseau, Principes géllérall.'r du
droit international public (1944), p. 676 et suiv.; sir E. Beckett,
Annuaire de l'Institut de droit international, vol. 43, t. I (1950),
p. 435 à 444; V. M. Chourchalov, F1mdalllmtal QuesûOl~ iI~
tlle Tlzeor.v of International Law (1959), p. 382 à 402; Ch. de
Visscher, Problèmes d'interprétatioll judiciaire e'~ droit i,~ter­
Ilational pl/blic (1963), p. 50 et suiv.

112 "The Law and Procedure of the International Court of
Justice, 1951-1954", British Year Book of b~ternational La~lJ,
vol. 33 (1957), p. 210 à 212.

113 Annuaire de l'blstitllt de droit international, vol. 46
(1956), p. 359.



a) Au texte du traité en tant qu'e~pre$sion authen­
tique des intentions des parties;

b) Au~ intentions des parties en tant qu'élément
subjectif distinct du te~te i

c) A l'objet et au but déclarés ou apparcnts du
tmité.
Certains auteurs 1H font surtout porter l'accent sur les
intentions des parties et, par .conséquent, admettent
qu'on fasse amplement appel au~ travaux préparatoires
et à d'autres preuvcs des intentions des Etats contrac­
tants, en tant que moyens d'interprétation. D'autres
auteurs Ul\ attachent beaucoup d'importance à l'objet ct
3U but du traité et sont par conséqucnt phts disposés,
notamment dans le cas de traités multilatéraux géné­
rau~, à admettre des interprétations téléologiques du
texte allant au-delà ou s'écartant même des intentions
primitives des p.uties telles qu'elles sont e~primées

dans le texte. Mais la plupart des auteurs modernes
soulignent la primauté du texte en tant que base d'in­
terprétation des traités, tout en accordant une certaine
place, en tant que moyens d'interprétation, aux preuves
e.'...trinsèques des intentions des parties et à l'objet et
au but du traité. Tel est le point de vue dont s'inspire
la résolution adoptée en 1956 par l'Institut de droit
international, qui e:.t mentionné au paragraphe
prét:édent.

4) La grande majorité des affaires soumises aux
juridictions. internationales entraînent l'interprétation
de traités, et la jurisprudence des tribunaux interna­
tionaux est riche en références à des principes et
maximes d'interprét.ation 116. En fait, on peut trouver,
dans les décisions des tribunaux internationaux, des
passages justifiant l'application de presque tous les
principes ou maximes qui servent à· l'interprétation des
lois et des contrats dans les systèmes juridiques na­
tionaux UT. L'interprétation des traités fait aussi partie,
bien entendu, de la tâche quotidienne des ministères
des affaires étrangères.

5) Ainsi donc, s'il s'agissait simplement de démon­
trer leur importance sur le plan international, l'on
pourrait trouver assez de preuves du recours aux prin­
cipes et aux maximes dans la pratique internationale
pour en justifier l'inclusion dans une codification du
droit des traités. Mais, ainsi qu'il ressort des passages
cités au paragraphe 1 ci-dessus, la question posée par
les juristes concerne plutôt le caractère non obligatoire
d'un grand nombre de ces principes et maximes; cette
question se pose dans les systèmes juridiques nationaux
tout autant qu'en droit international. La plupart du
temps, ce sont des principes de logique et de bon sens
qui n'ont de valeur que comme directives pour aider à
déterminer le sens que les parties peuvent avoir eu
l'intention d'attribuer aux expressions qu'elles ont
employées dans un document. L'applicabilité de ces

114 Voir, par exemple, sir Hersch Lauterpacht, Annllaire de
l'irestitllt de droit international. vol. 43, t. 1 (1950),p. 377 à 402.

111; Voir, par exemple, L. Cavaré, Le droit international PIl­
blic positif, vol. II, p. 94; voir aussi l'opinion du juge Alavarez
dans l'avis consultatif sur les Réserves à la Convention pOlir la
trêvention et la répression du cri,ne de génocide, C.I.!., Re­
cueil, 1950, p. 53.

U6Voir sir Gerald Fitzmaurice, British Year. Book of In­
ternational Law, vol. 28 (1951), p. l, et vol. 33 (1957,). p. 203,
Ch. Rousseau, Principes générallx de droit international public
(1944), p. 676 à 764, et V. D. Degan, L'interprétation des ac­
cords en droit international (1963), p. 76 à 148.

117 Voir G. Hackworth, Digest of International Law, vol. 5,
p. 232 à 234; Ch. de Visscher, Problèmes d'interprétation j14­
diciaire (1963), p. 84 à 92 et 104 à 113 i lord McNair, Law of
Treaties (1961), chap. 20 à 22.
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principes à un cas donné dépend de toute une série
d'éléments que l'interprète du document doit d'abord
évaluer: l'agencement particulier des mots et des
phrases, leurs relations entre eux et avec les autres
parties du document, la nature générale du document
et le sujet dont il traite, les circonstances dans lesquelles
il a êté établi, etc. Même lorsque l'occasion semble se
présenter de recourir à l'un de ces principes ou à l'une
de ces maximes, leur application n'est p'as automatique,
car il faudra que l'interprète soit convaincu de l'opl,l0r­
tunité de s'en servir dans les circonstances particulieres
à l'espèce. En d'autres termes, l'application d'un grand
nombre de ces principes est plutôt discrétionnaire
qu'obligatoire et l'mterprétation des documents est dans
une certaine mesure un art, non une science e.'l:acte.

6) Pour les raisons indiquées dans le passage cité
au p.1ragraphe l, il vaut mieux ne pas essayer de codi­
fier les conditions d'application des principes d'inter­
prétation dont l'applicabilité dépend, dans chaque cas
donné, du contexte particulier et de l'évaluation sub­
jective de circonstances qui varient. Par conséquent, la
Commission s'est contentée de chercher à dégager et à
codifier le nombre relativement restreint des principes
strictement juridiques qui paraissent constituer les
règles générales regissant l'interprétation des traités.
Certes, même la formulation de ces règles n'est pas \me
tâche facile, mais la Commis~ion a jugé qu'il y avait
des raisons impérieuses de l'entreprendre. D'abord, il
est essentiel que les traités soient interprétés de bonne
foi et conformément au droit si l'on veut que la règle
pacta. sII·nt SL"Y'lIQJI·da. ait une portée réelle. En second
lieu, en raison des divergences doctrinales concernant
les méthodes d'interprétation, il semble souhaitable que
la Commission prenne nettement position en ce qui
concerne le rôle du texte dans l'interprétation des
traités. Troisièmement, un certain nombre d'articles que
la Commission a provisoirement adoptés contiennent
des formules telles que "à moins que l'intention con­
traire ne découle du traité", et l'effet de ces réserves
ne peut pas être correctement évalué, si le projet d'ar­
ticles n'indique pas si l'intention doit apparaître dans
la lettre même du texte ou si elle peut être établie par
référence à une autre preuve. En outre, il importe, non
seulement pour l'application, mais aussi pour la rédac­
tion des traités, qu'un certain accord soit réalisé au
sujet des règles fondamentales d'interprétation.

7) La Commission a adopté trois articles traitant
d'une manière générale de l'interprétation des traités,
à savoir les articles 69 à 71, reproduits en tête du pré­
sent commentaire 118, et deu~ autres articles relatifs aux
traités à texte plurilingue (voir, plus loin, les articles
72 et 73). Certains auteurs, dans leur exposé de prin­
cipes sur l'interprétation des traités, distinguent les
traités-lois et les autres traités 119. Il est vrai que la
question de savoir s'il y a lieu d'appliquer tel ou tel
principe, maxime ou méthode d'interprétation dans un
cas donné peut dépendre du caractère du traité 120.

Mais, s'agissant d'élaborer des règles générales d'inter­
prétation, la Commission n'a pas jugé nécessaire de
faire d'autre distinction entre les différentes catégories

118 Voir également la formulation des règles générales d'in­
terprétation des traités donnée par l'Institut de droit interna­
tional (Annuaire, vol. 46 [19561, p. 364 et 365) et par
sir Gerald Fitzmaurice, British Year Book of Internatio,zal
Law, vol. 33 (1957), p. 211 et 212.

119 Par exemple, Ch. RousseauL, Principes général/x du droit
international public (1944), p. 671.

120 Par exemple, le principe contra proferentem ou l'utilisa­
tion des travaux préparatoires.



de traités que culle entre traités à texte unilingue et
trnités à texte plurilingue m,

S) Lors de ln discussion des règles générales ci­
dessus mentionnées, la Commission s'est demandé si le
principe exprimé par la maxime ut res lIIag;s valcat
qllmK pcreat, som'ent dénommép'rincipe de l'interpré­
t:ltion en fonction de "l'effet utile", devait constituer
l'une de ces règles 1:::1, Elle a reconnu (lue, dans certaines
circonstances, il pourrait être opporhm d'avoir recours
il ce principe ct qu'il a été pariois invoqué pnr la Cour,
Dans l'affaire du Détrot't de Corfou, par exemple, la
Cour, interprétant un accord spécial, a déclaré:

"Il serait en effet contraire aux règles d'interpré­
tation généralement reconnues de considérer qu'une
disposition de ce genre, insérée dans un compromis,
soit une disposition sans portée et sans effet 1:13."

Et la Cour s'cst référée à une décision antérieure prise
dans le même sens par la Cour permanente dans l'affaire
des Zones franclles 1::~, La Commission a toutefois été
d'avis que, dans la mesure oit la maxime 1It res ""agis
valcat qua·m percat est l'expression d'une règle générale
d'interprétation, elle est incorporée dans le paragraphe 1
de l'article 69, qui stipule qu'un traité doit être inter­
prété de bonne foi suivant le sens ordinaire qui doit
être donné à chaque disposition (Jans le contexte du
traité et en fonction de son objet et de son but. Lors­
qu'un traité est susceptible de deux interprétations dont
l'tille permet ct l'autre ne permet pas qu'il produise les
effets voulus, aussi bien la bonne foi que la nécessité de
réaliser le but et l'objet du traité exigent que la pre­
mière de ces deux interprétations soit adoptée. Conve­
nablement délimitée et appliquée, la maxime n'appelle
pas d'interprétation "extensive" ou cclibérale" au sens
d'une interprétation allant au-delà de ce qui est exprimé
ou nécessairement sous-entendu dans les termes
employés 1::6. Par conséquent, la Commission n'a pas
jugé nécessaire d'insérer dans le projet une disposition
distincte sur ce point. De plus, une telle disposition
pourrait encourager les parties à étendre indûment le
sens des traités en invoquant le prétendu principe de
l'interprétation en fonction de "l'effet utile". La Cour,
qui est loin.d'avoir adopté un point de vue étroit quant
à la mesure dans laquelle il convient de sous-entendre
des termes dans les traités, n'en a pas moins insisté sur
le fait que le recours, à cet effet, au principe ut res ""agis
valeat a des limites définies. Dans son avis sur l'I1'ter­
prétation des Traités de pai.r, elle a déclaré:

"Le principe d'interprétation exprimé par la
maxime lIt res magis valeat qllQtJl perea.t, principe
souvent désigné sous le nom de principe de l'effet
utile, ne saurait a.utoriser la Cour à étendre la clause
de règlement. des; différends insérée dans les traités

121 Pour la question particulière de l'effet de la pratique ul­
térieure d'une organisation internationale sur l'interprétation
de son instrument constitutif, "oir le paragraphe 14 du présent
commentaire.

122 Voir, pour l'ensemble de la question, Ch. Rousseau, Prin­
cipes générallx dll· droit illternational public (1944), p. 680 à
683; V. D. Degan, L'interpl'étalioll des accords en droit ll1ter­
national (1963), p. 103 à 106; Ch. de Visscher, op. cit., p. 84
à 92.

123 C.U., Recl/eil, 1949, p. 24.
124 C.P.!.!. (1929), série A, nO 22, p. 13; voir aussi Acql/isi­

ll'o,~ de la Ilationalité l'olonal'sc, C.P.!.!. (1923), série B, nO 7,
p. 16 et 17, et Ecllange des populations grecqlle et tl/rql/e,
C.P.!.I. (1925), série B, nO 10, p. 25.

12li Voir Ch. de Visscher, Problèmes d'illterprétatiol~ judi­
ciaire cn, droit international PI/blic (1963), p. 87 et 88;
sir Hersch Lauterpacht, The DevelopmCllt of Interllational La'UJ
by the blternatiollal COl/rt (1958), p. 229.

de paix dans un sens qui , , , contredirait sa lettre et
son esprit 126,"

Et clle a souligné qu'adopter une interprétation con­
traire au sens clair des termes équivaudrait non pas à
interpréter, mais à reviser le traité. Pour toutes ces
raisons, le projet d'articles ne contient aucune dispo­
sition distincte concernant le principe de l'interprétation
en fonction de "l'effet utilc",
Artt'cle 69

9) Cet article est fondé sur l'opinion selon laquelle
il faut prés1.uner que le texte est l'expression authen­
tique de l'intention des parties et que, par suite, le point
dc départ de l'interprétation est· d'élucider le sens du
texte et non pas de rechercher ab initio quelles étaient
les intentions des parties, L'Institut de droit inter­
national a opté pour cette méthode d'interprétation des
traités - celle de la référence au texte - contre l'opi­
nion de son premier rapporteur 1::7, qui avait vivement
préconisé l'adoption d'une méthode plus subjective, celle
de l'intention des parties. Les critiques auxquelles peut
prêter l'attribution d'une trop large place à l'intention
des parties, prise comme base d'interprétation indépen­
dante, ont trouvé une expression dans le compte rendu
des travaux de l'Institut 128. La référence au texte du
traité a .ceci pour elle que, pour reprendre les termes
employés par un auteur 1:''9, "le texte signé est, sauf de
rares exceptions, la seule et la plus récente expression
de la volonté commune des parties". En outre, la juris­
prudence de la Cour comporte de nombreuses décisions
d'où l'on est en droit de conclure que la Cour considère
l'interprétation des traités par référence au texte comme
une règle établie de droit international 1S('. En parti­
culier, la Cour a maintes fois souligné qu'il n'est pas
du rôle de l'interprétation de reviser les traités ou d'y
lire ce qui ne s'y trouve pas d'une manière expresse
ou par voie de conséquence nécessaire 131.

10) Le paragraphe 1 contient quatre principes dis­
tincts. Le premier -. celui de l'interprétation de· bonne
foi - découle directement de la règle pacta sunt
servanda. Le deuxième constitue le fond même de la
méthode de référence au texte: les parties sont pré­
sumées avoir l'intention qui ressort du sens ordinaire
des termes qu'elles utilisent. Le troisième principe a
trait à la fois au bon sens et à la bonne foi; le sens
ordinaire d'un terme doit être déterminé non pas dans
l'abstrait mais dans le contexte du traité et compte tenu
de son objet et de son but. La Cour a réaffirmé ces
principes à de nombreuses reprises 13::. Dans son avis
sur la Compétence de l'Assemblée générale pour l'ad-

126 C.U., Reclleil, 1950, p. 229.
127 Sir Herselt Lauterpacht. Lors du dernier examen de la

question en 1956, sir Hersch Lauterpacht avait été élu juge
à la Cour internationale de Justice et sir Gerald Fitzmaurice,
qui, comme la' majorité des membres de l'Institut, donnait la
préférence à l'interprétation par référence au texte, lui avait
succédé.

128 Voir, notamment, sir E. Beckett, AlIIlI/aire, vol. 43, t. 1
(1950), p. 435 à 444, Max Huber, Annl/aire, vol. 44, t. 1 (1952),
p. 198 à 202, et le compte rendu des délibérations dans l'An­
III/aire, ibid.• t. II, p. 369 à 382.

129 Max Huber, Amll/aire de l'Instilllt de droit international
Pllblic, vol. 44, t. 1 (1952), p. 199.

130 Voir les exemples cités par V. D. Degan, L'il~terpréta·
tion des accords eu droit iuterllational (1963), p. 79 à 83, et
par sir Gerald Fitzmaurice, dans British Year Book of lnter­
natiollal Law, vol. 28 (1951), p. 10 et 11, et vol. 33 (1957),
p. 212 à 214.

131 Par exemple dans l'Affaire des ressortissants des Etats­
Ullis d'AlIlériqlle al~ Maroc, C.l.!., Recl/eil, 1952, p. 196 et 199.

1112 Voir les exemples cités dans V. D. Degan, L'interpréta­
tiOl~ des accords el. droit il.ternatioual (1963), p. 96 à 98, et
dans Britis!1 Year Book of luter/latiOllal La~tJ, vol. 28 (1951),
p. 10, Il et 18.
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mrsslOn d'"" Eta.t a".~· Nations U"ies, la Cour s'est
exprimée en ces termes:

"La Cour croit nécessaire de dire que le premier
devoir du tribunal appelé à interpréter et à appliquer
les dispositions d'un traité est de s'efforcer de donner
effet, selon leur sens naturel et ordinaire, à ces dis­
positions prises dans leur contexte. Si les mots per­
tinents, lorsqu'on leur attribue lettr signification natu­
relle et ordinaire, ont un sens dans leur contexte,
l'examen doit s'arrêter là 133."

La Cour permanente, dans un de ses premiers avis,
a souligné que le contexte est constitué non pas simple­
ment par l'article ou la section du traité Olt le terme
est employé, mais par l'ensemble du traité:

"Pour examiner la question actuellement pendante
devant la Cour, à la lumière des termes mêmes du
traité, il faut évidemment lire celui·ci dans son
ensemble et l'on ne saurait déterminer sa signification
sur la base de quelques phrases détachées de leur
milieu et qui séparées de leur contexte peuvent être
interprétées de plusieurs manières 134,"

De même, la Cour a, plus d'une fois, recouru à l'énoncé
de l'objet et du but du traité dans le préambule pour
interpréter une disposition donnée 1:1:;.

Il) Le quatrième principe est l'application aux
traités du droit "intertemporel" qui a été défini par
M. Huber dans l'arbitrage concernant l'Ile de Palmas
de la manière suivante:

Cl. •• un acte juridique doit être apprécié à la
lumière du droit de l'époque et non à celle du droit
en vigueur au moment Olt s'élève ou doit être réglé
un différend relatif à cet acte 136,"

L'affaire de Grisbadarna. 137 et l'affaire des Pêcheries
de la côte septcntri01zalc de l'Atlantique 138 sont deux
exemples de l'application de ce principe aux traités.
Dans le premier cas, la frontière terrestre entre la
Norvège et la Suède avait été fixée par un traité au
XVIIe siècle. Des différends ayant surgi au Xxe siècle à
propos de certaines pêcheries, il s'était révélé nécessaire
de déterminer la ligne frontière s'étendant en mer jus­
qu'à la limite des eaux territoriales. Le tribunal a rejeté
le principe de la ligne médiane et le principe du thalweg
pour délimiter la frontière maritime, motif pris de ce
que le droit international du XVIIe siècle ne reconnaissait
pas ces principes. Il a retenu le principe de la ligne
perpendiculaire à la direction générale de la côte, comme
répondant davantage "aux notions de droit qui avaient
cours à cette époque". De même, dans l'affaire des
Pêcheries de la. côte septentriOllale de l'Atla.ntique, le
Traité de Gand de 1818 avait interdit aux ressortis­
sants des Etats-Unis de pêcher dans les "baies" cana­
diennes et, par la suite, de~ différends avaient surgi sur
le point de savoir quelle étaIt exactement l'étendue d'eau
que désignait le mot "baies". Le tribunal, en interpré­
tant les dispositions du Traité de 1818, a refusé de tenir
compte, en ce qui concerne les "baies" de la règle dite

133 C.I.!., Recueil, 1950, p. 8.
134 Compétell.ce de l'OIT pOlir la· réglemelltatioll des condi·

tiolls dit travail dallS i'agricui!tlIre, C.P.J.I. (1922), série B,
n08 2 et 3, p. 23; voir aussi ~onl McNair, Law of Treaties
(1961), p. 381 et 382.

131; Par exemple, Affaire des ressortissants des Elats-Unis
d'Amérique au Maroc, C.I.J., Recueil, 1952, p. 183 et 184 et
p. 197 et 198.

1:16 Recueil des selltellces arbitrales (1928), vol. II, p. 845.
137 Ibid. (1909), vol. XI, p. 159 et 160.
138 Ibid. (1910), vol. XI, p. 196; texte français dans Tra­

vaux de la COllr permallente d'arbitrage de La Haye, Dotation
Carnegie pour la paix internationale, p. 153.
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des. 10 milles 130 <lui n'était apparue dans la pratique
internationale que 21 ans après la conclusion du
traité H0, De même, appelé à interpréter le mot "diffé­
rend" fig'urant .dans les traités de 1787 et de 1836,
lorsqu'elle a statué sur l'affaire des Droits des rcssor­
tissa.trts des Etats-lhris d'Amérique ait, Maroc, la Cour
internationale a déclaré: "", il est nécessaire de tenir
compte du sens du terme "différend" à l'époque oit les
deux tl'aités furent conclus Hl," En conséquence,
l'alinéa l, b, prévoit que le sens qu'il faut donner mtx
termes d'un traité doit être apprécié en fonction des
règles générales de droit international en vigueur à
l'époque de sa conclusion. Certains membres de la
COlUmission, tout en acceptant que le sens initial des
termes du traité soit régi par le droit en vigueur à
l'époque de sa conclusion, ont été d'avis que l'inter·
prétation du tl'aité peut être affectée par les modifi­
cations intervenant dans les règles générales du droit
international; ils auraient donc préféré supprimer les
mots "en vigueur à l'époque de sa conclusion", Toute­
fois, la majorité a jugé que l'effet des modifications du
droit sur un traité constitue une question d'application
du nouveau droit au traité -:unc question de modifi­
cation de la règle énoncée dans le traité par une règle
de droit ultérieure - plutôt qu'une question d'interpré­
tation des termes. Ils ont reconnu que la "portée" d'un
terme peut quelquefois être modifiée par un changement
intervenant dans le droit. Par exemple, s'il résulte d'un
traité que les parties se sont servies de termes tels que
"baies" ou "piraterie", 'avec l'intention de leur donner
toute signification qu'ils peuvent recevoir en droit inter·
national général, une modification du droit peut affecter
la portée de ces termes. Mais la majorité a jugé qu'il
dépend de l'intention initiale des parties, lorsqu'elles
se sont servies des termes en question, de savoir si un
changement intervenant dans le droit produira cet effet
et que l'incidence du changement intervenu dans le droit
doit être considérée comme une question <l'application
du droit plutôt qu'une règle d'interprétation. La ma­
jorité des membres a préféré borner dans cet article
l'énoncé des règles d'interprétation à celles qui traitent
de l'établissement du sens initial des termes. Elle a
estimé que la questioh dë l'incidence d'une modification
des règles générales du droit :.1ternational sur un traité
est dûment réglée au paragraphe 3 de l'article 68, oit
il est question de la modification des traités par l'appa­
rition de nouvelles règles de droit international.

12) Le paragraphe 2 cherche à définir le contenu
du "contexte de l'ensemble du traité" aux fins d'inter­
prétation. C'est un point important, non seulement
pour l'application générale des règles d'interprétation,
mais aussi, comme on l'a indiqué ci-dessus, pour déter­
miner la portée de l'expression "iL moins qu'il ne résulte
du traité .. .", qui revient assez souvent sous une forme
ou une autre dans le projet d'articles. Que le préam­
bule fasse partie du traité aux fins d'interprétation, il
n'y a sur ce point aucun doute et tout commentaire est
superflu; il semble que ce soit aussi le cas pour les
documents dont il est dit expressément qu'ils consti-

lau "Dite" parce que, dans l'affaire des Pêcheries allglo­
norvégiennes, la Cour internationale a écarté l'allégation selon
laquelle cette "règle" aurait été une règle coutumière du droit
international (C.IJ., RCClIeil, 19S1, p. 131).

140 Voir Alm Dhabi Arbitratioll (llltcrllatillllal Law Reports,
1951, p. 144). Dans cette affaire, lord Asquith, agissant en
qualité d'arbitre, a refusé d'interpréter les dispositions d'une
concession de pétrole accordée en 1938 en se référant à la doc·
trine du plateau continental qui n'était apparue en droit inter­
national que quelques années plus tard.

141 C.U., Recueil, 1952, p. 189.



tuent des annexes au traité loi::. En revanche, il est plus
difficile de savoir dans quelle mesure les autres docu­
ments connexes peuvent être considérés, aux mêmes
fins, comme faisant partie du "contexte du traité". Le
paragraphe 2 propose de faire rentrer dans cette caté­
gorie les documents suivants: les accords et instru­
;nents ayant rapport au truité et conclus ou établis à
l'occasion de la conclusion du traité. Il ne faut pas en
déduire que ces documents doivent être nécessairement
considérés comme faisant partie intégrante du traité;
cela dépend, en effet, de l'intention des parties dans
chaque cas 14:1. Ce que le paragraphe 2 propose, c'est
qu'aux fins d'interprétation du traité ces catégories de
documents ne soient pas truitées comme de simples
preuves auxquelles on peut avoir recours pour résoudre
tlne ambiguïté ou une obscurité, mais comme une partie
du contexte servant à dégager le sens ordinaire des
termes du traité.

13) Le paragraphe 3 énumère comme autres élé­
ments authentiques d'interprétation: a) les accords
intervenus entre les parties au sujet de l'interprétation
du traité, et b) toute pratique ultérieurement suivie
dans l'application du traité par laquelle est établi claire­
ment l'accord de toutes les parties sur l'interprétation
du traité. Pour ce qui est des accords, la question de
fait se pose quelquefois de savoir si l'accord intervenu
durant les négociations sur le sens d'une disposition
constitue ou non, dans l'intention des parties, une base
convenue pour son interprétation 1H• Mais on ne saurait
contester que, lorsqu'il est établi qu'un accord au sujet
de l'interprétation· d'une disposition a été réalisé avant
la conclusion du traité ou au moment même de sa con­
clusion, cet accord doit être considéré comme faisant
partie du traité. Ainsi, dans l'affaire Am.batielos, la
Cour a déclaré ce qui suit: "... les dispositions de la
Déclaration ont le caractère de clauses interprétatives
et comme telles devraient être considérées comme
parties intégrantes du traité 145 ~.:' De même, un
accord sur l'interprétation d'une disposition réalisé
après la conclusion du traité constitue une interpré­
tation authentique des parties, qui doit être réputée
incorporée au traité aux fins de son interprétation.
Quant à la pratique ultérieurement suivie dans l'appli­
cation du traité, son importance en tant qu'élément
d'interprétation est manifeste 146, car elle constitue une
preuve objective de l'accord des parties sur le sens du
traité 147. Le recours à cette pratique en tant que moyen
d'interprétation est solidement établi dans la juris­
prudence des tribunaux internationaux 148. Dans son
avis consultatif sur la Compétence de l'Organisation
internationale du Tmvail, la Cour permanente a déclaré:

"Si une équivoque avait existé, la Cour, en vue
d'arriver à établir le sens véritable du texte, aurait

142 Voir Ch. Rousseau, Principes généraux dl~ droit inter­
lIalional Pllblic (1944), Il. 717 à 719.

143 Affaire Alllbalielos (E.'l:ceptioll prélimillaire), C.I./., 1952,
p. 43 et 75.

144 Voir l'affaire des COIldiliollS d'adlllissiOl~ d',m Etat co"","e
Membre des Naliolls Ullies, C.I.!., Recl/eil, 1948, p. 63.

145 (Exception préliminaire) C.I./ .• Recl/eil, 1952, p. 44.
146 Voir lord McNair, Law of Treaties (1961), chap. 24;

Ch. De Visscher, Problèmes d'illterprétaliol~ judicia·ire el~ droit
inleYl/atiollal public (1963), p. 121 à 127.

147 Voir sir Gerald Fit7.maul'ice, Brilish Year Book of Illler­
lIalional Law, vol. 33 (1957), p. 223. Dans l'affaire de 1'111­
demllité russe, la Cour permanente d'arbitrage a dit: "... l'exé­
cution des engagements est, entre Etats, comme entre particu­
liers, le plus sûr commentaire du sens de ces engagements",
Recl/eil des sentellces arbitrales, vol. XI, p. 433.

148 Voir les exemples donnés par lord. McNair, Law of
Treaties (1961), chap. 24, Ch. de Visscher, op. cit., p. 121 à
129, et V. D. Degan, L'illterprétatioll des accords m droit ill-
ternatiollal, p. 130 à 132. .
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pu examiner la manière dont le traité a été
appliqué H9."

En cette même occasion, la Cour 1:10 mcntionnait la
pratique ultérieure à l'appui du sens qu'elle avait déduit
du texte et qu'elle considérait commc dépourvu d'am­
biguïté. Dans l'affaire du DMroit de Corfo", la Cour
internationale de Justice a déclaré:

"Il ressort de l'attitude ultérieure des partics que
leur intention, lorsqu'elles ont conclu lc compromis,
n'était pas d'empêcher la Cour de fixer lc montant de
l'indemnité 1111."

La valeur de la pratique ultérieure varie suivant la
mesure où clle traduit les vues communes aux parties
sur lc sens des termes. La pratiquc suivie par un Etat
particulier peut, il est vrai, présenter un intérêt spécial
lorsqu'il s'agit de l'exécution d'une obligation qui
intéresse plus particulièrement cet Etat. C'est ainsi que,
dans son avis consultatif sur le Statut du Sud-Ouest
africa t, la Cour disait:

"L'interprétation d'instruments juridiques donnée
par les parties elles-mêmes, si elle n'est pas con­
cluante pOUl' en déterminer le sens, jouit néanmoins
d'une grande valeur probant-, quand cette interpré­
tation contient la reconnaissallce par l'une des parties
de ses obligations en vertu d'un instrument 11i2."

Mais, en général, la pratiquc d'une seule partie ou de
certaines parties seulement se situe, en tant qu'élément
d'interprétation, sur un plan entièrement différent de
la pratique concordante de toutes les parties indiquant
leurs vues communes sur le sens d'un traité. La pra­
tique ultérieure concordante de toutes les parties prouve
l'accord de celles-ci concernant l'interprétation du
traité et est analogue à un accord interprétatif. C'est la
raison pour laquelle la Commission a jugé que la pra­
tique ultérieure établissant les vues communes de toutes
les parties sur l'interprétation d'un traité devait être
mentionnée au paragraphe 3 comme constituant un
moyen authentique d'interprétation au même titre que
les accords interprétatifs. En revanche, la pratique
suivie par des Etats particuliers dans l'application d'un
traité ne peut être considérée que comme l'llll des
"autres" moyens d'interprétation mentionnés à l'ar­
ticle 70.

14) En examinant la question de la pratique ulté­
rieure, la Commission a constaté que certains cas dans
lesquels la Cour a fait appel à ce moyen d'interpré­
tation avaient trait à l'interprétation des instruments
constitutifs des organisations internationales 1113; tel est
le cas, par exemple, de son récent avis consultatif sur
Certaines dépetlscs des Na.tions Utlies lM, dans lequel
la Cour a fait largement appel à la pratique ultérieure
des organes des Nations Unies pour fonder ses con­
clusions sur un certain nombre de points. La question
de l'effet de la pratique suivie par les organes d'une
organisation internationale Sur l'interprétation de l'acte
constitutif de cette organisation pose la question de
savoir dans quelle mesure chacun des Etats membres

149 C.P./.I. (1922), série B, nO 2, p. 39; voir aussi IIIterpré­
lalÎlm du Traité de LaI/saliNe, C.P.!.I. (1925), série B, nO 2,
p. 24; affaire des ElIIprl/llts brésiliells, C.P./.I. (1929), série A,
nO" 20-21, Il. 119.

150 Ibid., p. 40 et 41.
151 C.!.J., Recl/eil, 1949, p. 25.
152 C.!./., Recl/cil, 1950, p. 135 et 136.
153 Par exemple, Compétellce de l'Orgallisatioll ùlternatiotlale

dIt TrU"<mil, Recueil des. avis, C.P./.!. (1922), série B, nO" 2 et
3, p. 38 à 40; Compétellce de l'Assemblée géllérale pOlIr l'ad­
mission d'lm Etat allx Natiolls UIl·ies, C.I./., Recl/eil, 1950,
p. 9; Composiliol~ du Comité de la sécl/rité maritime, C.I./.,
Recueil, 1960, p. 167 et suiv.

154 C.I./., Recl/eil, 1962, p. 157 et suiv,



peut être lié par cette prati~ue. Il peut arriver, en effet,
que la pratique suivie par 1or~~une considéré soit cons­
tante, mais qu'elle sc soit heurtée il l'opposition de
certains Etats membres ou d'un groupe d'Etats mem­
bres dont l'opinion était contrairre aux votes émis p.'\r la
majorité l:I:I. Ce problème I>arliculier parait relever du
droit des organisutions internationales plutôt que du
droit général des traités et la Commission n'a donc pas
cru qu'il convienne de l'aborder dans les présents
articlcs.
Arh'clc 10

15) L'\ Cour internutionale de Justice et avant elle
la Cour ~rmanente de Justice internationale ont
souvent declare que, lorsquè le sens ordinaire des mots
est clair et cohérent dans le contextc, il n'y a pas lieu
de recourir à d'autres moyens d'interprétation. Nombre
de ces dédarations ont trait à l'appel aux travaux pré­
paratoircs. Le passage de l'avis de la Cour sur la
Compétc"C'e de l'Assemblée gé"éraJe pOltr l'admissio,.
d'.m Etal comme Mcmbrc des Natio"s U"ies, cité plus
haut, au p.uagraphe 10, en est lm exemple et l'on en
trouve un autre dans son avis antérieur sur les Co,.­
di/ions d'admis.rio" d'.UI Etat commc Membre des
Natiotls Unies:

uLa Cour considère le tc.'Cte comme suffisamment
clair; p.'\rtant, elle estime ne p.'\s devoir se départir
de la jurisprudence constante de la Cour eermanente
de Justice internationale, d'après laquelle al n'y a pas
liel' de recourir aux travaux préparatoires si le texte
d'une convention est en lui-même suffisamment
clair 1:18."

D'une manière analogue, la Cour a refusé d'admettre
la maxime fft rc.'i magis valcat et le principe de l'inter­
prétation restrictive dans les cas où l'admission de cette
ma.'ltime et de ce principe serait contraire au sens clairilli•
La Commission s'est donc demandé si elle devait limiter
le recours aux moyens d'interprétation autres que ceux
qui sont mentionnés à l'article 69 aux cas dans lesquels
l'interprétation du traité conformément à l'article 69
ne donne pas de sens clair ou aboutit à un sens entière­
ment déraisonnable. Comme il a déjà été indiqué, la
Commission a abordé le problème de l'interprétation
des traités en partant de l'idée que le texte du traité doit
être présumé constituer l'expression authentique de
l'intention des parties et que l'interprétation a pour
objet d'élucider le sens du texte et non pas d'étudier
ab initio les intentions supposées des parties. C'est sur
cette base qu'elle a formulé l'article 69, en faisant du
sens ordinaire des termes, du contexte du traité, de
son objet et de son but, des règles générales du droit
international et de l'interprétation authentique par les
parties les critères essentiels de l'interprétation d'un
traité. Elle a estimé néanmoins qu'il serait peu conforme
aux réalités et peu indiqué d'affirmer dans le projet
d'articles qu'aucun recours n'est possible aux moyens
extensifs d'interprétation, tels que les travaux prépa­
ratoires, tant que l'application des règles énoncées à
l'article 69 n'aura pas montré qu'il n'est possible de
dégager du texte aucun sens clair ni raisonnable. Dans
la pratique, les tribunaux internationaux, de même que
les Etats et les organisations internationales, ont
recours à des moyens subsidiaires d'interpré('ation, plus

llili Ce problème est examiné dans l'opinion séparée du juge
Spender dans l'avis relatif à Certailles dépenses dl's Nations
Unies, cité plus haut (p. 187 et suiv.) ainsi que, ra.oins direc­
tement toutefois, par le juge Fitzmaurice (p. 201 ct suiv.).

lli6 C.!.J., Reel/eil, 1948, p. 63.
IG; Voir, par exemple, Interprétation des traités de pais

(deuxième phase), C.U., Reelleil, 1950, 1). 229 i affaire du
WimMedOll, C.P.J.!. (1923), série A, nO 1, p. 24 et 25.
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particulièrement aux travaux J.>rélmratoires, aux fins
de vérification ou de confirmation du sens qui parait
résulter d'une intcrprêtution du traité conformement
à l'article 69. L'\ Cour elle-même s'est référée à de
nombreuses reprises aux travaux Ilféparntoires pour
confirmer ses condusions quant au 8en~ "ordinaire"
du texte. Par exemple, dans son avis sur l'Intcrprétata'oll
de la COtltltmt;o'l de 1919 concernant lq travail de 'llIit
des femfllcs, la Cour permanente a déclaré:

uLes tl'a\'aux préparatoires confirmcnt ..'(onc la
conclusion à laquelle conduit l'étude du tc."te de la
Convention, il savoir qu'il n'y a point de motif valable
pour interpréter l'article 3 autrement que d'une
manière conforme au sens naturel de ses termes l:1R."

16) En conséquence, la Commission a décidé de
spécifier à l'article 70 que recours peut être fait à des
moyens complémentaires. d'interprétation, et not.'\mment
aux travaux préparatoires, en vue de vérifier ou de
confirmer le sens résultant de l'upplicatioll de l'ar­
ticle 69 et en vue de déterminer le sens lorsq~le l'inter­
prétation donnée conformément à l'article 69:

a.) Laisse le sens ambigu Olt obscur,
b) Ou conduit à un résultat qui est manifestement

absurde ou déraisonnable. Le mot "complémentaires"
souligne que l'article 70 prévoit non p.'\s des moyens
d'interprétation différents, autonomes, mais simplement
des mo}'ens destinés à compléter une interprétation régie
pur les principes énoncés à l'article 69. L'alinéa a admet
le recours à ces moyens en vue de déterminer le sens
dans les cas ol' l'on n'aboutit pas à un sens clair.
L'alinéa b confère la même faculté dans les cas Oll
l'interprétation conformément à l'article 69 donne un
sens qui est "manifestement absurde ou déraisonnable
au regard de l'objet et du but du traité". L"l Cour a
admis 1:19 cette exception à la règle selon laquelle c'est
le sens ordinaire des termes qui doit l'emporter. Mais
le nombre relativement peu élevé des cas dans lesquels
elle a admis cette exception et les termes qu'elle a
employés dans le plus récent - celui des Affaires dl#
Slfd-OlfCst africain - portent à croire qu'elle considère
cette exception comme limitée aux cas ol' le caractère
absurde ou déraisonnable du sens "Qrdinaire" est mani­
feste. Dans les Affaires du Slftf-OUCSt africain, au sujet
de la thèse selon laquelle il n'existe pas aujourd'hui
d' "autres :Membres de la Société des Nations" aux
fins du Mandat pour le Sud-Ouest africain, la Cour
a déclaré:

"Cette thèse prétend se fonder sur le sens ordinaire
et naturel des termes employés dans la disposition,
mais il ne s'agit pas là d'une règle d'interprétation
absolue. Lorsque cètte méthode d'interprétation abou­
tit à un résultat incompatible avec l'esprit, l'objet et
le contexte de la clause ou de l'acte où les termes
figurent, on ne saurait valablement lui accorder
crédit 160."

La Commission '" estimé que l'exception doit être
strictement délimitee ;;i l'on veut éviter qu'elle n'affai­
blisse indûment l'autorité du sens ordinaire des termes.
En conséquence, l'alinéa b est restreint aux cas où
l'interprétation donnée conformément à l'article 69 con-

Ins C.P.J.I. (1932), série A/B, nO 50, p. 380 i cf. l'affaire des
Emprl/llts serbes ct brésiliells, C.P.J.I. (1929), série A, n08 20­
21, p. 30.

Hm Voir, par exemple, Service postal polollais à Dant:lig,
C.P.J.!. (1925), série B, nO li, p. 39 i Compétence de rAssem·
blée générale pour l'admission d'lin Etat ail,\' Nations Unies,
C.U., Recueil, 1950, p. 8.

lRO C.U., Reeucil, 1962, p. 335 et 336.
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<luit à l\ll résultat ql\i est manifestement absurde ou
déraisonnable au regntd de l'objet et des b\\ts du traité,

17) La Commission a cl\timé qu'on ne gagnerait
ricn à essuyer de définir les travaux préparatoircs; en
fait, une telle tentative ne pourrait qu'cntraîner l'ex­
clusion évcntuclle de preuvcs pertinentes 1111, Elle s'est
dcmandé en ouh'e si, en ce qui concerne les traités
m\tltilatérau~, l'article ne dcvait autoriser le recours
nu~ travl.\U~ préparatoires que dans les relations entre
Etats nyant pris part au~ négociations, ou encore seule­
mcnt si ces travau~ préparatoires ont été publiés. Dans
l'Affaire de la Commission bltenlationaic de l'Oder, la
Cour permanente s'est abstcnue de considérer lcs tra­
"au~ préparatoires de certaines dispositions du Traité
dc Versailles parce que trois des Etats plaidant devant
la Cour n'nvaient pas participé à. la Conférence qui
avait élaboré le te~te du traité j en prenant cette
Mcision l la Cour a e~pressément refusé de faire une
différence entre documents publiés et documents non
publiés. La Commission s'est toutefois. denm.udé si cette
dédsion correspondait à la pratique réelle en matière
de recours au~ travau~ préparatoires en ce CJ.ui concerne
les traités multilatérau~ ouverts à i'adhéslon d'Etats
qui n'ont pàs participé à la Conférence au cours de
laquelle le traité a été rédigé 111::. En outre, ie principe
que traduit cette décision ne paraissait pas aussi rigou­
rcu~ qu'on pourrait le croire à en juger par la fonnule
que la Cour a employée dans cette affaire. Un Etat qui
adhère à un traité à. la rédactiou duquel il n'a pas pris
part est parfaitement en droit de demander à voir les
travaux préparatoires, s'il le désire, avant de donner
son adhésion. II a semblé, de même, que la règle pro­
posée serait d'une application difficile dans la pratique,
compte tenu du grand nombre et de l'importance des
traités multilatéraux ouverts à l'adhésion de tous les
Etats. Ces considérations valent pour les travaux pré­
paratoires qui, sans avoir été publiés, sont néanmoins
accessibles, aussi bien que pour ceux qui ont été publiés j

lorsqu'il s'agit de traités bilatéraux ou de traités
"fennés" conclus entre un petit nombre d'Etats, les
travaux préparatoires non publiés sont habituellement
dans les mains de toutes les parties. La Commission a
donc conclu qu'elle ne devait faire figurer dans cet
article aucune disposition spéciale relative au recours
aux travaux préparatoires dans le cas de traités multi­
latéraux.
Article 71

18) L'article 71 admet, en tant qu'exception à la
règle du sens ordinaire énoncée à l'article 69, les cas
où il est établi de manière incontestable que les parties
ont employé un terme dans un sens particulier. Certains
membres ont émis des doutes quant à la nécessité d'in­
clure une disposition spéciale sur ce point, tout en
reconnaissant qu'il n'est pas rare que les parties à un
traité emploient lm terme dans un sens spécial, tech­
nique ou autre. Ils ont fait remarquer que le contexte
permet de déterminer si le terme a été utilisé dans un
sens technique ou spécial, ce sens devenant alors, pour
ainsi dire, le sens ordinaire dans le contexte donné.
D'autres membres, sans contester que le sens tech­
nique ou spécial soit souvent mis en évidence par le
contexte, ont estimé qu'il y a une certaine utilité à
formuler une règle précise sur ce point, ne serait-ce que
pour souligner que le fardeau de la preuve repose sur
la partie qui invoque le sens spécial du terme et pour
~sister sur la rigueur de la preuve requise. Ils ont

1111 C.P.!.l. (1929), série A, nO 23.
lUll Voir S. Rosenne, "Travaux préparatoires", International

lIJ1d Co,nparalit,c Law QI/ater/y, vol. 12 (1963), p. 1378 à 1383.
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rappelé que la COUf a plus d'une fois mentionné cette
e~ception, Dans l'affaire du statut juridique du
GroCIIlalld orietltal, par e~emple, la Cour permanente
n dit:

ilLe sens géographique du terme IlGroenland",
c'est-à-dire la dénomination qui est généralement
employée dans les cartes pour indiquer l'île tout
entière, doit être considéré comme l'acception usuelle
~Ie ce terme. Si J'une des parties allègue qu'un
sens inusité ou exceptionnel doit)' être attaché, c'est
cette partie qui doit établir le bien-fondé de ce qu'elle
avance 1113,"

Et la Cour internationale, dans son avis sur la Cam­
pétcllce de l'Assemblée générale pOlir l'admissi()n d'm.
Etat ClI/.r Natia"s UlIics, a reconnu à la fois la règle et
la rigueur de la preuve requise:

IlPour admettre une autre interprétation que celle
qu'indique le sens naturel des termes, il faudrait une
raison décisive qui n'a pas été établie 1114.'"

Le présent article reflète ainsi la position adoptée sur
ce point par la Cour.

Article 72

Traités rédigés en deux ou plusieurs langues

1. Lorsque le texte d'un traité a été authentifié
en deux ou plusieurs langues, dans les conditions
prévues par les dispositions de l'article 7, ce texte
fait foi dans chacune de ces langues pour autant
que les parties n'aient pas adopté une règle
différente.

2. Une version rédigée dans une langue autre
que l'une de celles dans lesquelles le texte du
traité a été authentifié fera également foi et sera
considérée comme authentique:

a) Si les parties en conviennent ainsi;
b) Si les règles existantes d'une organisation

internationale le prévoient.

Article 73

Interprétation de traités comportant deux ou
plusieurs textes

1. Les divers textes authentiques d'un traité
font également foi, à moins que le traité ne pré­
voie que, dans l'hypothèse d'un défaut de concor­
dance, l'un des textes l'emporte.

2. Les termes d'un traité sont présumés avoir
le même sens dans les divers textes. Sauf le cas
prévu au paragraphe 1, lorsque la comparaison
entre plusieurs textes authentiques fait apparaître
une différence dans l'expression d'une même
clause et si l'application des articles 69 à 72 ne
permet pas de remédier à l'ambiguïté ou à l'obs­
curité qui en résulte, on adoptera, autant que
possible, un sens qui puisse concilier les divers
textes.

Commenta.ire
1) La rédaction des traités rédigés en deux ou

plusieurs langues est un phénomène de plus en plus
courant depuis 1919 et, depuis l'avènement des Nations
Unies, les traités multilatéraux généraux élaborés ou
finalement établis en cinq langues ne sont pas rares 16:1.

163 C.P.!.I. (1933), série A/B, nO 53, p. 49.
164 C.l.!., Recl/cil, 1947-1948, p. 63.
lOi) La Commission a demandé au Secrétariat de fournir de

plus amples renseignements sur la pratique suivie par l'Orga­
nisation des Nations 'Unies pour l'élaboration des textes d'ins~
trumerits en plusieurs langues.



divergence entre les textes un texte déterminé l'empor­
tera. Il n'est pns rare en effet qu'un traité conclu entre
deux Etats, parce <lue ln langue de l'un n'est pas bien
comprise par rautre ou que ni l'un ni l'autre Etat ne
désire reconnaître la supériorité de la langue de l'nutre,
dêsigne lm texte dans une troisièmc langue comme fai­
sant foi en cas de divergence. On en trouvc un c."cmple
récent dans le l'mité d'amitié que le Japon et l'Ethiopie
ont conclu, en 1957 li:!, en japonais, en amharique et cn
français, et dont l'article 6 dispose que le texte franc;ais
fait foi "en cas de divergence d'interprétation". Les
Traitês de paix de Saint-Germain, Neuilly et Trianon
constituent un cas assez particulier; ces traités ont été
rédigés en franc;ais, en anglais et en italien et disposent
qu'en cas de divergence le te",te français l'emportera,
sauf en ce qui concerne les première et dàuzième parties,
contenant respectivement le Pacte de la Société des
Nations ct les articles relatifs à l'Organisation inter­
nationale du Travail.

4) Le paragraphe 2 a trait au cas d'une version du
traité llui, sans être "authentifiée" en tant que tc.'\:te au
sens de l'article 7, n'en est pas moins imposée par le
traité et acceptée par les parties comme faisant foi aux
fins de l'interprétation. C'est ainsi qu'un traité de fron­
tière, conclu en 1897 entre la Grande-Bretagne et
l'Ethiopie, a été rédigé en anglais et en amharique et
qu'il a été déclaré que les deux textes devaient être
considérés comme authentiques 173, mais le traité com­
prenait en annexe une traduction française qui devait
faire autorité en cas de différend. Le paragraphe 2 pré­
voit aussi que, lorsqu'un traité est conclu au sein d'une
organisation, les règles établies de l'organisation peuvent
prescrire que les textes seront rédigés dans d'autres
langues officielles de l'organisation et considérés comme
faisant foi lN.

Article 73
5) La pluralité des textes authentiques d'Un traité

constitue toujours lm facteur important dans son inter­
prétation puisque tous ces textes font foi en. ce qui
concerne l'énoncé des clauses de l'accord entre les
parties. Mais il faut souligner qu'en droit il n'y a qu'un
seul traité - un seul ensemble de termes acceptés par
les parties et une seule intention commune à l'égard de
ces termes - même si deux textes authentiques sem­
blent être en désaccord. Dans la pratique, l'existence
de textes authentiques en deux ou plusieurs langues
tantôt complique et tantôt facilite l'interpr0tation d'un
traité. Il est rare que des traités rédigés ~n plusieurs
langues et comportant plus d'un ou de deux articles ne
présentent pas quelques différences entre les textes. Le
génie propre à chaque langue, l'absence d'un C01ISeUSI/S

aâ ùJem intégral, le manque de temps pour coordonner
les textes ou une rédaction maladroite peuvent engen­
drer des différences mineures ou majeures dans la signi­
ficati,m des textes. Dans ce cas, la pluralité des textes
peut sérieusement contribuer à augmenter l'ambiguïté
ou l'obscurité des termes du traité. D'autre part, lorsque
le sens de certains termes est ambigu ou obscur dans
une langue, mais clair et convaincant quant aux inten­
tions des parties dans une autre, le fait que le traité

li:! Nations Unies, Recl/cil des Traités, vol. 325, p. 300; d'au­
tres exemples sont mentionnés par J. Hardy, op. cit., p. 126
à 128.

173 Le traité contient en fait le mot "ofiicie1", mais il semble
clair que, dans ce cas, "officiel" signifie "authentique"; Hertslet,
Tire Mllp of Africa by Treaty (3e éd.), vol. 2, p. 424 à 427 i
cf. Tlrc COIIVClltioll for tire Ullijicatioll of Ccrtnill RI/les COll­
cerllillg Collisiolls ill· bl/alld Navigatioll, Hudson, brtcrllatioll(l/ ci

Legislatioll, vot. 5, p. 819 à 822. 1
114 P"écis dc la pratiqllc dl/ Secrétairc gélléral dépositairc

d~accords 111111tilatérall.\" (STjLEG/7), p. 4.
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Lorsqu'un traité est plurilingue, il peut y avoir ou uon
différence de statut entre les ditTérentes versions aux
fins de l'interprétation. Chacune des versions peut avoir
le statut de texte authentique du traité, ou bien une ou
plusieurs d'entre elles pcuvent constituer simplement
des "textes officiels", c'est-à-dire des textes <J.ui ont été
signés par les Etats participant aux négociattons, mais
qui n'ont pas été acceptés comme faisant foi lOti; une
ou plusieurs d'entre elles pcuvent n'être que des "tra­
ductions officielles", c'est-à-dire des traductions pré­
parées par les parties ou l'un des gouvernements ou
par un organe d'une organisation internationale. Chaquc
fois qu'on se trouvc en présence de deux ou plusieurs
te.'\:tes, on peut se demander quel est l'effet d'une
pluralité dè textes authentiques sur l'interprétation du
traité, ou encore s'il est possible d'avoir recours à un
texte ou une traduction officiels en tant que moyen
auxiliaire d'interprétation du ou des textes authentiques
du traité 161.

Article 72
2) Oc toute évidence, il s'agit d'abord de déterminer

lesquelles des différentes vcrsions doivent être consi­
dérées comme textes authentiques; (. 'est ce dont traite
l'article 72. De nos jours, la plupart des traités de
caractère formel contiennent nne disposition expresse
déterminant le statut des différentes versions. En
l'absence d'une telle disposition, il paraît généralement
admis que chacune des versions dans lesquelles le texte
du traité a été "rédigé" doit être considérée comme
authentique et, par conséquent, comme faisant foi, aux
fins de l'interprétation lUS. En .d'autres termes, en règle
générale et faute d'une disposition contraire, il y a
égalité des langues et les textes font également foi. En
formulant cette règle générale, le paragraphe 1 se réfère
aux langues dans lesquelles le traité a été "authentifié"
et non pas à celles dans lesquelles il a été "rérligé" ou
"adopté". Il s'agissait, en effet, de tenir compte de
l'article 7 du projet, dans lequel la Commission a
reconnu l' "authentification du texte" comme une opé­
ration distincte dans le processus de conclusion d'un
traité, bien que, dans le cas de l'a\lthentification par
signature, l'acte d'authentification puisse également
servir à d'autres fins 169.

3) La réserve "pour autant que les parties n'aient
pas adopté une règle différente" est nécess~ire pour
deux raisons. Premièrement, les traités disposent par­
fois expressément que seuls certains textes sont destinés
à faire autorité, comme dans le cas des traités de paix
conclus après la seconde guerre mondiale, pour lesquels
les textes français, anglais et russe sont considérés
comme faisant foi, tandis que les textes italien, bulgare,
hongrois, etc., sont simplement "officiels" 110. On con­
naît même des cas Oll un texte donné a été considéré
comme faisant foi entre certaines parties et un autre
texte comme faisant foi entre d'autres 111. Deuxième­
ment, un traité plurilingue peut disposer qu'en cas de

16t1 Par exemple, le texte italien du Traité de paix avec
l'Italie est "officiel" mais non "authentique"; en effet. l'ar­
ticle 90 désigne les seuls textes français, anglais et russe comme
faisant foi.

167 Voir, pour l'ensemble de la question, une très bonne étude
de l'interprétation des traités plurilingues par les tribunaux in­
ternationaux, dans J. Hardy, British Yearbook of /lItel"l/atiolial
Law, vol. 37 (1961), p. 72 à 155.

1U8 Lord McNair, Lmt' of Treaties (1961), p. 61; L. Ehrlich,
"L'interprétation des traités", Recl/cil des cOl/rs de l'Académie
de droit i/l·ter/latiollal, vol. 24 (1928), p. 98,

169 Voir le commentaire relatif à l'article 7.
110 Voir les Traités de paix avee l'Italie (art. 90), la Bul­

garie (art. 38), la Hongrie (art. 42), la Roumanie (al·t. 40)
et la Finlande (art. 36).

171 Traité de Brest-Litovsk de 1918 (art. 10).
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est plurilingue facilite l'interprétation du texte dont le
sens est douteux. •

6) L'existence de plus d'un texte authentique intro­
duit évidemment un nouvel élément dans l'interpré­
tation du traité, à savoir la comparaison des textes.
Mais cela ne signifie pas que le système d'interprétation
soit différent. Exprimé en plusieurs langues, le traité
reste un traité unique ne comportant qu'une seule série
de termes dont l'interprétation est régie par les mêmes
règles que les traités rédigés en une seule langue, à
savoir les règles énoncées aux articles 69, 70 et 71.
L'unité du traité et de chacun de ses termes est d'une
importance fondamentale dans l'interprétation des
traités plurilingues et cette unité est sauvegardée grâce
il la combinaison du principe de l'autorité égale des
textes authentiques avec la présomption que les parties
ont voulu donner aux termes employés le même sens
dans les divers textes. Cette présomption e.xige que rien
ne soit négligé pour trouver un sens qui soit commun
aux textes avant d'en préférer un à un autre. Un terme
du traité peut être ambigu ou obscur, soit parce qu'il
se présente ainsi dans tous les textes authentiques, soit
parce qu'il n'est ambigu ou obscur que dans un seul
des textes mais qu'on n'a pas la certitude qu'il y ait
une différence entre les te.xtes, soit parce qu'à première
vue les textes authentiques ne semblent pas avoir
exactement la même signification. Mais, que l'ambiguïté
ou l'obscurité soit inhérente à tous les textes ou découle
du plurilinguisme du traité, celui qui l'interprète doit
rechercher avant tout, en appliquant les règles usuelles
d'interprétation des traités, le sens que les parties ont
voulu attacher aux termes en cause. Le plurilinguisme
du traité n'autorise pas celui qui l'interprète à préférer
simplement un texte à un autre sans tenir compte des
moyens normaux de résoudre une ambiguïté ou une
obscurité sur la base de l'obj~t et du but du traité, des
travau~= préparatoires, des circonstances dans lesquelles
il a été conclu, de la pratique ultérieure, etc. Au con­
traire, l'égalité des textes exige que tout soit fait d'abord
pour concilier les te.xtes et pour s'assurer de l'intention
des parties en ayant recours aux moyens nonnaux d'in­
terprétation 173.

7) En conséquence, le paragraphe 1 de l'article 73
dispose que les différents textes authentiques d'un traité
font également foi dans chaque langue, sauf lorsque
les parties elles-mêmes ont expressément prévu qu'en
cas de divergence c'est un texte donné qui l'emporte.
Les dispositions de ce genre sont tout à fait courantes,
et le paragraphe 3 du présent commentaire contient
déjà certains exemples de traités qui stipulent qu'un
texte donné fera foi en cas de divergence 176. L'appli­
cation de ces dispositions risque de donner lieu à un
problème difficile quant à la phase exacte du processus
d'interprétation où il faudra faire jouer la disposition.
Le texte qui l'emporte doit-il être appliqué automatique­
ment dès que la moindre différence apparaît dans le
libellé des textes? Ou faut-il avoir recours d'abord à
tous les moyens normaux d'interprétation, ou du moins
à quelques-uns d'entre eux, pour essayer de concilier
les textes avant de conclure qu'il y a "divergence"?
La jurisprudence des tribunaux internationaux ne jette
qu'une lumière assez incertaine sur la solution de ce
problème 117. Tantôt le tribunal s'est contenté d'appli-

• 17[; Voir J. Hardy, of!. cit., p. 91 à 111, pour certains cas de
Jurisprudence des tribunaux internationaux en la matière.

176 Çluelques traités, sans désigner un texte particulier com­
me faisant foi de façon décisive, prescrivent une méthode d'in­
terprétation à appliquer en cas de divergence.

177 Pour les cas de jurisprudence, voir J. Hardy, op. cit.,
p. 128 à 136.
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quer d'emblée le texte qui prévaut sans chercher il
déterminer s'il y avait vraiment une. différence entre
les textes authentiques i telle fut, semble-t-il, l'attitude
de la Cour permanente lorsqu'elle a interprété le Traité
de Neuilly 118. Tantôt le tribunal a cherché du moins
à comparer quelque peu les différents te.xtes afin de
déterminer l'intention des parties 1'1'11. Telle fut égale­
ment la méthode adoptée par la Cour suprême de
Pologne dans l'affaire des Arc1,idllcs dc la Maison de
Habsboltrg-Lorraitlc c. le Trésor de l'Etat polonais 180,

et cette méthode est considérée comme correcte dans
un manuel récent 181. Comme il s'agit essentiellement de
déterminer quelle a été l'intention des parties lors­
qu'elles ont inséré une certaine disposition dans un
traité, la Commission doutait qu'il lui appartint d'es­
sayer de résoudre le problème en formulant des règles
générales d'interprétation. Par conséquent, la Commis­
sion a pensé qu'il suffisait de faire, au paragraphe l,
une réserve générale pour les cas où le traité contien­
drait ce genre de dispositions.

8) Le paragraphe 2 dispose, premièrement, que les
termes d'un traité sont censés avoir la même signi­
fication dans chacun des textes. Il stipule ensuite que,
sauf dans les cas où les parties se sont mises d'accord
sur la primauté d'un te.xte donné, il y aura lieu d'adop­
ter, en cas de divergence entre les te.xtes authentiques,
un sens qui permette de concilier autant que possible
les différents textes. Ces dispositions appliquent la règle
de l'égalité des textes. Dans l'affaire des Concessions
Mavrommalis ctJ Pal!!stitle, la Cour permanente a,
comme le pensent certains juristes, énoncé une règle
générale d'interprétation restrictive pour les cas de
divergence entre textes authentiquès, lorsqu'elle a
dit que:

". .. placée en présence de deux textes investis
d'une autorité égale, mais dont l'un paraît avoir une
portée plus étendue que l'autre, elle [la Cour] a le
devoir d'adopter l'interprétation restreinte qui peut
se concilier avec les deux textes et qui, dans cette
mesure, correspond sans doute à la commune inten­
tion des parties. Cette conclusion s'impose, en l'espèce,
avec d'autant plus de force qu'il s'agit d'un acte
réglant les obligations de la Grande-Bretagne en tant
que Puissance mandataire pour la Palestine et dont
le te.xte primitif a probablement été rédigé en
anglais 182."

Toutefois, comme l'a fait remarquer un auteur récent 183,

il ne semble pas que, dans la première phrase de ce
passage, la Cour ait nécessairement eu l'intention
d'énoncer la règle générale que l'interprétation la plus
restreinte que l'on puisse adopter pour harmoniser
deux te.xtes est cene qui doive toujours être retenue.
L'interprétation restrictive convient bien en l'espèce.
Quant à savoir si, en cas d'ambiguïté, il faut adopter
une interprétation restrictive, c'est là une question plus
générale et la réponse à cette question dépend de la
nature du traité et du conte.xte particulier dans lequel
apparaît l'expression ambiguë, comme on l'a exposé
dans le commentaire relatif à l'article 71. Le simple fait
que l'ambiguïté provienne .d'une différence d'expression
dans un traité plurilingue ne change rien aux principes

178 C.P.J.I., série A, nO 3.
179 Voir, par exemple, De Paoli c. Etat bulgare, Tribunaux

arbitraux mixtes, Recueil des décisiollS, vol. 6, p. 456.
180 A"'Hlal Digest of IlItenlatiollal Latl! Cases, 1929-1930,

affaire nO 235.
181 Lord McNair, Law of Treaties (1961), p. 435.
182 C.P.J.I. (1924), série A, nO 2, p. 19.
183 J. Hardy, op. cit., p. 76 à 81, où l'on trouve une analyse

approfondie de cette affaire.



selon lesquels la présomption doit ou ne doit pas jouer
en faveur d'une interprétation restrictive. Par con­
séquent, alors que la décision dans l'affaire Mavrom­
fflGtis 1801 apporte un appui sérieux au principe de la
conciliation - ou harmonisation - des te.xtes, la Com­
mission ne croit pas qu'elle appelle l'élaboration d'une
règle générale créant une présomption en faveur de
l'interprétation restrictive en cas d'ambiguïté de textes
plurilingues tBlS.

18t Voir affaires Vcltcmltlatl BOlld, Moore, Intcrnal.·o"al Ar­
bil,aliollS, vol. 4, p. 3623, et affaire des RéparaiiollS allema"des
.10.. l'a,lid~ 260 d.. Trail; de Vcr.sailles (1924), R~clleil des
.mtI~c~s arbilrales, vol. l, p. 437 à 439.

1811 Voir aussi J. Hardy, 0/1. cil., p. 113 à 115.
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9) La Commission s'est demandé' si d'autres prin.
cipes pourraient être codifiés en tant que règles géné.
raIes pour l'interprétation des traités plurilingues. Par
exemple, elle a examiné s'il n'y aurait pas lieu de pré.
ciser qu'il existe une présomption juridique en faveur
du texte qui donne un sens clair. Elle a estimé, toute­
fois, qu'elle irait trop loin en formulant une règle
générale,car les circonstances de chaque cas d'espèce
et les preuves de l'intention des parties peuvent jouer
un rôle déterminant. Elle a pensé qu'il ne convenait
pas non plus d'énoncer une règle genérale en ce qui
concerne le recours à des versions non authentiques,
bien que l'on se réfère parfois à de telles versions pour
en tirer tous les éclaircissements qu'elles peuvent
donner sur la question.



Chapitre m
MISSIONS SPECIALES

A. - Introduction

HISTORIQUE DE LA NOTION DE RÉGLEMENTATION DE LA
CONDITION DES MISSIONS SPÉCIALES À L'ONU

25. A sa dixième session,en 1958, la Commission
du droit international a adopté 'un projet d'articles
relatifs aux relations et immunités diplomatiques. La
Commission précisait toutefois que ce projet ne traitait
que des missions diplomatiques permanentes. Les rela­
tions diplomatiques entre Etats revêtent aussi d'autres
formes qu'on. pourrait désigner par l'expression
"diplomatie ad hoc", qui vise les envoyés itinérants,
les conférences diplomatiques et les missions spéciales
envoyées à un Etat à des fins limitées. La Commission
a considéré qu'il faudrait également étudier ces formes
de diplomatie pour dégager les règles de droit qui les
régissent, et elle a demandé au rapporteur spécial de
faire cette étude et de lui soumettre son rapport à une
session ultérieure 186. La Commission a décidé, lors
d~ sa onzième session (1959), d'inscrire à son pro­
gramme de la douzième session (1960), la question de
la diplomatie ad hoc en tant que sujet spécial.

26. M. A. E. F. Sandstrôm, nommé rapporteur
spécial, a présenté un rapport à la douzième session et,
sur cette base, la Commission a alors pris des décisions
et formulé des recommandations concernant les règles
relatives aux missions spéciales 187. Ce projet de la
Commission était très sommaire. Il se fondait sur l'idée
qu'il faut appliquer aux missions spéciales, d'une
manière générale et par analogie, les règles que la Com­
mission a élaborées au sujet des relations et immunités
diplomatiques en général. La Commission a exprimé
l'opinion que ce projet sommaire devait être adressé à
la Conférence sur les relations \.';plomatiques convo­
quée à Vienne au printemps de l'année 1961. Mais la
Commission a souligné qu'elle n'avait pu soumettre ce
sujet à l'étude approfondie qu'elle aurait dû normale­
ment lui consacrer. Pour cette raison la Commission
a considéré son projet comme préliminaire, afin de
pouvoir exposer certaines idées et suggestions dont il
faudrait tenir compte à la Conférence de Vienne 188.

27. L'Assemblée généralè de l'ONU a, sur la propo­
sition de la Sixième Commission, décidé à sa 943e

séance plénière, le 12 décembre 1960189, de soumettre
ce projet à la Conférence de Vienne en recommandant
que la Conférence l'examinât en même temps que le
projet de règlement relatif aux relations .et aux immu­
nités diplomatiques. La Conférence de Vienne a inscrit
cette question à son ordre du jour et a nommé une
sous-commission spéciale 190.

186 Docflments officiels de l'Assemblée générale, trei:::ième ses­
sion, Supplément nO, 9 (A/3859), par. 51.

181 Annuaire de la ColIImissioll dl' droit interllatiollal, 1960,
vol. II, document A/CN.4/129.

1881bid., p. 173.
189 Résolution 1504 (XV).
190 La Sous-Commission était composée des représentants de

l'Equateur, def, Etats-Unis, de l'Irak, de l'Italie, du Japon, du
Royaume-Uni, du Sénégal, de l'URSS et de la Yougoslavie.
Voir le document A/CN.4/155, p. 21.
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28. La Sous-Commission a constaté que Ce projet
se contentait pratiquement d'indiquer les dispositions
relatives aux missions permanentes applicables ou non
aux missions spéciales. La Sous-Commission a adopté
le point de vue qu'il était impossible d'insérer ce projet
dans la convention définitive avant de procéder à un
travail long et minutieux qui ne pourrait être accompli
qu'après l'adoption définitive de l'ensemble des disposi­
tions relatives aux missions permanentes 191. Pour cette
raison la Sous-Commission a proposé à la Conférence
de renvoyer cette question à l'Assemblée générale pour
recommander .à la Commission du droit international de
l'examiner à nouveau, c'est-à-dire de continuer à l'étu­
dier en tenant compte du texte de la future convention
de Vienne sur les relations diplomatiques. A la séance
plénière que la Conférence de Vienne a tenue le 10
avril 1961, cette recommandation de la Sous-Commis­
sion a été adoptée 192.

29. La question a été de nouveau soumise à l'As­
semblée générale de l'ONU. Sur proposition de la Si­
xième Commission, l'Assemblée générale a adopté la
résolution 1687 (XVI) du 18 décembre 1961, priant la
Commission du droit international de continuer d'étu­
dier cette question et de présenter un rapport à l'As­
sen;lblée générale.

30. En vertu de cette décision, la question a été
renvoyée à la Commission du droit international, qui a
décidé à sa 66ge séance, le 27 juin 1962, de l'inscrire
à son ordre du jour 193. La Commission a prié le Secré­
tariat de l'ONU de préparer un document de travail 19t

pour servir de base à la discussion de cette question
lors de sa session de 1963. Enfin la Commission a.
inscrit cette question à l'ordre du jour de sa quinzième
session (1963).

31. Lors de sa quinzième session, à sa 712e séance,
la Commission a nommé M. Milan Bartos rapporteur
spécial pour la question des missions spéciales 19~.

32. A cette occasion, la Commission a pris la déci­
sion suivante:

"Quant à la manière d'aborder la codification de la
question, la Commission a décidé que Je rapporteur
spécial rédigerait un projet d'articles. Ces articles
doivent prendre comme base les dispositions de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques
de 1961, mais sans oublier que les missions spéciales
sont, tant par leurs fonctions que par leur nature,
une institution distincte des missions permanentes.
En outre, la Commission a· estimé que la question de
savoir si le projet d'articles sur les missions spécia.les
devrait revêtir la forme d'un protocole additionnel à

101 Conférence des Nations Unies SUl" les relations et immu-
nités diplomatiques, Documellts officie/s, vol. II, document
A/CONF.20/C.l/L.31S, p. 45.

11l~ Ibid.} documt'nt A/CONF.20/l0/AM.l, résolution l, p. 89.
103 Documellts officiels de ['Assemblée géllérala, di.-r-scpilèllle

sessioll, Stlpplélllent 11° 9 (A/S209), p. 76.
104 A/eN .4/155.
lOG Documellts officiels de l~Assemblée géllérale, di.-r-llllitième

sessioll, Supplément 110 9 (A/5509), par. 65.



la Convention de Vienne de 1961 ou faire l'objet
d'une convention séparée, ou revêtir toute autre
forme, était encore prématurée et qu'il fallait attendre
les recommandations du rapporteur spécial à ce
propos 1"."
33. La Commission a, en outre, reconsidéré la ques­

tion de savoir si le problème des missions spéciales de­
vait englober également la condition des représentants
d'Etats aux congrès et conférences. A cet égard, la
Commission a inséré, lors de sa quinzième session, dans
son rapport annuel à l'Assemblée générale de l'ONU le
paragraphe suivant:

"Pour ce qui est de l'étendue du sujet, les mem­
bres de la Commission ont été d'avis que la question
des missions spéciales devrait englober aussi les en­
voyés itinérants, conformément à la décision prise
par la Commission à sa session de 1960 197• A cette
même session, la Commission avait aussi décidé .de
ne pas traiter des privilèges et immunités des repré­
sentants aux congrès ou conférences dans l'étude
des missions spéciales, en raison du lien qui existe
entre la question des conférences diplomatiques et
celle des relations entre les Etats et les organi~ations

intergouvernementales. Au cours de la présente ses­
sion, la question a été soulevée à nouveau, tout parti­
culièrement en ce qui concerne les conférences con­
voquées par des Etats. La plupart des membres ont
estimé, toutefois, que pour le moment le mandat du
rapporteur spécial ne devrait pas embrasser la ques­
tion des délégués aux congrès et conférences 198."

34. Le rapporteur spécial a présenté son rapport 190,

qui a été inscrit à l'ordre du jour de la seizième session
de la Commission.

35. La Commission a examiné le rapport à deux
reprises. Elle a d'abord procédé à une discussion géné­
rale au cours des 723e, 724e et 725e séances, et donné
des instructions générales au rapporteur spécial pour
compléter son étude et présenter la suite de son rapport
à la session suivante. D'autre part, au cours de ses 757e,
758e, 76oe, 763e et 768e à 770e séances, la Commission a
examiné une série d'articles proposés et elle a adopté
16 articles figurant dans le projet ci-dessous, sous
réserve de les compléter éventuellement au cours de sa
dix-septième session. Ces articles sont présentés à l'As­
semblée générale et aux gouvernements des Etats mem­
bres pour information.

B. - Texte des aa""'tides 1 à 16 du projet et
commentaire

Pr,smière partie

SECTION J••- RÈGLES GÉNÉRALES 200

Article premier 201

Envoi cie missions spéciales

1. Peur l'accomplissement de tâches détermi­
nées, les Etats peuvent envoyer des missions spé-

196 Ibid., par. 64.
197 Annuaire de la Cotll1lcission du droit international, 1960,

vol. Ir 56Sê Réanœ, pl1.r. 26.
198 Docrml/mts afficiels de l'Assemblée générale, dix-huitième

session, Supplément 'lU 9 (A/5509), p. 40, par. 63.
11111 A/CN.4/166.
2Gll Les articles 1er à 12 ont été adoptés par la Commission

à ses 768c et 76ge séances, le 17 juillet 1964, tandis que les
articles 13 à 16 ont été ado!lt~s à. la 77()e séance, le 20 juillet
1964. -

201 La Commission a décidé que cet article sera précédé par
un article consaclré aux définition s.

ciales temporaires avec le consentement de l'Etat
auprès duquel ils se proposent de les envoyer.

2. L'existence de relations diplomatiques ou
consulaires entre Etats n'est pas nécessaire pour
l'envoi ou la réception des missions spéciales.

Commentaire

1) L'article premier sur les missions spéciales
diffère des dispositions de la Convention de Vienne sur
les relations diplomatiques. La différence est due à la
nature des missions spéciales quant à leur tâche et leur
durée.

2) La mission spéciale doit posséder les caractéristi­
ques suivantes:

a) Elle doit être envoyée par un Etat, à un autre
Etat. Ne peut être considérée comme mission spéciale
celle qui est envoyée par un mouvement politique en
vue d'entrer en contact avec un Etat déterminé, ni la
mission envoyée par un Etat en vue d'entrer en contact
avec un tel mouvement. Cependant, s'il s'~git d'une
insurrection ou d'une guerre civile et qu'on ~l reconnu
à ces mouvements le caractère de belligérants et qu'ils
sont devenus sujets du droit international, ils sont
capables d'envoyer et de recevoir des missions spéciales.
Sur ce point, il y a identité avec la conception de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques
(art. 3, par. 1, point a).

b) Elle ne doit pas posséder le caractère d'une
mission chargée d'entretenir des relations diplomatiques
générales entre les Etats, mais sa tâche doit être préci­
sément déterminée. Tâche déterminée ne signifie pas
une tâche étroitement limitée; en pratique, on confie à
certaines missions spéciales des tâches très larges et
générales, allant jusqu'à l'examen et à l'établissement
même des lignes générales des relations entre les Etats
en question. Mais en tout cas la tâche d'une mission
spéciale est déterminée et diffère des fonctions d'une
mission diplomatique permanente. Ces fonctions consis­
tent en une représentation générale de l'Etat accréditant
(art. 3, par. 1, al. a) de la Convention de V~enne sur
les relations diplomatiques). Selon la conceptiOn de la
Commission, la tâche déterminée d'une mission spéciale
doit consister à représenter l'Etat d'envoi pour des
tâches politiques ou techniques.

c) Les Etats n'ont pas t'obligation de recevoir les
missions spéciales des autres Etats à moins de s'y être
engagés préalablement. Sur ce point, le projet s'inspire
du principe exprimé à l'article 2 de la Convention de
Vienne, mais la Commission tient à souligner que les
différences entre l'envoi de missions diplomatiques per­
manentes et l'envoi de missions spéciales se manifestent
quant à la forme de l'expression du consentement. En
ce qui concerne les missions spéciales, la forme est or­
dinairement plus souple. En pratique, on a générale­
ment recours à un accord non formel et, moins fré­
quemment, à un traité formel, dans lequel on prévoit
Iqu'une tâche déterminée sera confiée à la mission spé­
dale; par conséquent, la mission spéciale a comme
caractéristique d'avoir été agréée à t'avance pour un
but déterminé.

d) Elle est de caractère temporaire. Son caractère
temporaire peut être déterminé soit par la durée assi­
gnée à la mission, soit pa~ l'attr}bl;1tion d:u~e ,tâc~e
déterminée et elle cesse en regle generale SOIt a 1expI­
ration du tenue, soit par la réalisation de la tâche 202.

Au contraire, ce caractère temporaire n'est pas une
caractéristique d'une mission diplomatique régulière,

202 Voir art. 12.



car celle-ci est permanente (art. 2 de la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques). Cependant,
n'est pas une mission spéciale et ne possède pas ses
caractéristiques la mission spécialisée permanente ayant
une sphère déterminée de compétence et qui peut
exister à côté de la mission diplomatique permanente
régulière. Comme exemple de missions spécialisées
'permanentes, on peut citer les missions des Etats-Unis
pour la coopération économique et l'assistance à des
Etats déterminés, les missions australiennes pour l'im­
migration, les missions des pays socialistes pour la
coopération industrielle, les missions-représentations
commerciales à caractère diplomatique, etc.

3) L'envoi et la réception de missions spéciales peu­
vent avoir lieu entre les Etats - et c'est le cas le plus
fréquent - qui entretiennent e11trè eux des relations
diplomatiques ou consulaires régulières, mais l'existen­
ce de ces relations n'est pas une condition essentielle.
Si ces relations existent et que la mission diplomatique
régulière fonctionne, la mission spéciale a une tâche
particulière qui aurait peut-être été, s'il n'y avait pas
eu de mission spéciale, de la compétence de la mission
générale. Cependant, pendant la durée de la mission
spéciale, les Etats sont autorisés à régler leurs relations
qui rentrent dans la compétence des missions générales
par l'intermédiaire des missions spéciales. La Commis­
sion a trouvé utile de souligner que l'existence de rela­
tions diplomatiques ou consulaires entre les Etats en
question n'est pas nécessaire pour l'envoi et la réception
de missions spéciales. La Commission est d'avis qu'en
cas d'absence de telles relations les missions spéciales
peuvent être encore plus utiles. A la Commission, on a
soulevé aussi la question de savoir si les missions
spéciales peuvent être employées. entre les Etats ou
entre les gouvernements qui, mutuellement, ne se
reconnaissent pas. La Commission est d'avis que, même
dans ces cas, les missions spéciales peuvent être utiles
au rapprochement entre Etats, mais elle n'a pas estimé
nécessaire d'ajouter à l'article premier une clause à cet
effet.

4) La question de savoir comment on conclut l'ac*
cord relatif à l'envoi et à la réception des missions
spéciales est à part. En pratique, il y a plusieurs possi­
bilités, à savoir:

a) L'accord diplomatique non formel qui prévoit
qu'une mission spéciale sera envoyée et reçue;

b) Le traité formel stipulant que certaines questions
seront discutées et résolues au moyen d'une mission
spéciale;

c) L'offre faite par un Etat d'envoyer une mission
spéciale ayant un but déterminé et l'ac<:eptation, même
tacite, d'une telle mission de la part de l'autre Etat;

d) L'invitation adressée par une partie à l'autre
.d'envoyer une mission spéciale pour un but déterminé
·et l'acquiescement de l'autre partie à cette invitation.

S) Dans le cas où des relations diplomatiques régu­
Hères n'existent pas entre les Etats en question, soit
'que ces relations aient été rompues, soit qu'il existe en­
tre les Etats en question un conflit armé, l'envoi et la
réception des missions spéciales sont soumis aux mêmes
règles que nous avons citées ci-dessus. La pratique
demontre que les missions spéciales servent souvent à
régler des questions préliminaires en vue d'établir des
relations diplomatiques régulières.

6) L'envoi et la réception de la mission spéciale ne
'signifient pas que les deux Etats doivent confier le
règlement de la tâche envisagée à des missions spéciales
nommées des deux côtés. Les négociations avec la

39

délégation envoyée par un Etat pour un but déterminé
peuvent être mel" ":.~s aussi par les organes réguliers de
l'Etat de réception sans recourir à la nomination d'une
mission spéciale. L'une et l'autre de ces pratiques sont
considérées comme normales et, dans le second cas,
on a, d'un côté, la .mission spéciale et, de l'autre, la
chancellerie (ou bien quelque autre organe permanent).
La Commission n'a pas jugé nécessaire d'inclure cette
idée dans le texte.

7) Il arrive aussi, en pratique, qu'une délégation
déterminée, composée du chef. ou des membres de la
mission diplomatiq1.te permanente régulière, accréditée
dans le pays où lei! négociations ont lieu, apparaisse en
qualité de mission spéciale. La pratique ne résout pas
avec certitude le problème de savoir si nous sommes,
dans ce cas, en présence d'une mission spéciale propre­
ment dite, ou bien s'il s'agit de l'action de la mission
permanente.

Article 2

La tâche d'une mission spéciale

La tâche d'une mission spéciale est déterminée
pal' consentement mutuel de l'Etat d'envoi et de
l'Etat de réception.

Commentaire
1) Le texte de cet article diffère de l'article corres­

pondant (art. 4) de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques.

2) L'étendue et le contenu de la tâche d'une mission
spéciale sont déterminés par consentement mutuel. Ce
consentement peut être exprimé par un des moyens
indiqués au paragraphe 4 du commentaire relatif à l'ar­
ticle premier. Pourtant, l'accord sur l'envoi et la récep­
tion des missions spéciales est, en pratique, générale­
ment de caractère non formel et n'indique souvent que
le but de la mission. Dans la plupart des cas cette
tâche ne se concrétise définitivement qu'au cours des
négociations et dépend fréquemment des pleins pou­
voirs ou de l'autorisation donnés aux représentants
des parties en contact.

3) L'histoire. diplomatique connait une série de cas
où les missions spéciales ont outrepassé la tâche pour
laquelle elles avaient été envoyées et reçues. On dit
d'habitude que l'on fait cela pour profiter de l'occa­
sion et que tout bon diplomate profite d'une occasion
pareille. Il y a aussi une série de cas qui indiquent que
les missions spéciales ayant des tâches protocolaires et
de cérémonie ont profité des circonstances favorables
pour conduire des négociations sur d'autres sujets. Les
limites du pouvoir de la mission spéciale de conclure
des affaires sont déterminées, en règle gélllérale, par
pleins pouvoirs, donnés en bonne et due forme, mais en
pratique très souvent la validité juridique des actes
accomplis par les missions spéciales outrepassant les
autorisations données aux missions spéciales dépen­
dent de leur admission par les got1lVernements respec­
tifs. Bien que la Commission juge cette question impor­
tante pour la stabilité des relations entre les Etats, elle
n'a pas cru devoir présenter un article concernant
cette question et considère que sa solution est en grande
mesure en relation avec la section II (conclusion des
traités par les Etats) de la première partie du projet
d'articles sur le droit des traités 203.

4) Les. tâches de la mission spéciale sont parfois
déterminées par un traité préalable. Dans ce cas, la

203 Docltments officiels de l'Assemblée générale, dix-septième
session, Supplément nO 9 (A/5209), p. 9 et 10, art. 4 et 5.



tâche de la mission spéciale et la portée de son mandat
dépendent du traité. Tel est, par exemple, le cas des
commissions pour l'établissement de plans d'échanges
pour une période déterminée en vertu d'un traité de
commerce. Mais ces cas doivent être considérés comme
exceptionnels. Au contraire, dans la plupart des cas, la
tâche est détermbée par accord mutuel non formel et
Gil hoc.

S) Au sujet de la tâche et de la portée du mandat
de la mission spéciale, il se pose aussi la question de
savoir si son existence empiète sur la compétence de la
mission diplomatique régulière de l'Etat d'envoi, accré~

ditée auprès de l'autre partie en question. A cet égard,
il est généralement admis que la mission permanente
reste compétente, même pendant la durée de la mission
spéciale, pour transmettre à l'autre partie contractante,
auprès de laquelle elle est accréditee, les communica~

tions de son gouvernement concernant notamment les
limites du mandat de la mission spéciale, et, éventuelle­
ment, la révocation totale ou partielle des pleins pou­
voirs donnés, ou la décision quant à l'interruption ou à
la suspension des négociations, mais tout cela unique­
ment en ce qui concerne les actions futures de la mis­
sion spéciale. La question de l'existence parallèle des
missions llcrmanentes et spéciales ainsi que le problème
de chevauchement des compétences sont d'une impor­
tance considérable pour la validité des actes accomplis
par les missions spéciales. Certains membres de la Com­
mission ont ~té d'avis que, pendant la durée d'une mis­
sion spéciale, il faut présumer que ses tâches sont
exclues de la compétence de la mission diplomatique
permanente. La Commission a décidé d'attirer l'atten­
tion des gouvernements sur ce point et de leur deman­
der de se prononcer sur la question de savoir s'il faut,
et dans quel sens, insérer également dans le texte
définitif des articles une règle sur cette question.

6) En cas de cessation de l'activité ou de l'existence
de la mission spéciale, il est de règle de rétablir la pleine
compétence de la mission diplomatique permanente
même pour la tâche assignée à la mission spéciale, à
l'exception du cas où les traités confient à des missions
spéciales une compétence exclusive pour régler les
relations en certaines matières entre les Etats.

Article J

Nomination du chef et des membres de la mission
spéciale OU des membres de son personnel

Sauf accord contraire, l'Etat d'envoi nomme à
son choix le chef et les membres de la mission
spéciale ainsi que son personnel. Le consentement
préalable de l'Etat de réception n'est pas néces­
saire pour ces nominations.

Commentaire

1) Le texte de l'article 3 diffère, en ce qui concerne
le chef de la mission spéciale, de la règle de l'article 4
de la Convention de Vienne sur les relations dipioma­
tiques. Le chef d'une mission diplomatique permanente
doit avoir obtenu l'agrément de l'Etat de réception,
tandis qu'en règle générale aucun agrément n'est né­
cessaire pour la nomination du chef d'une mission spé­
ciale. En ce qui concerne les membres de la mission
spéciale et son personnel, l'article 3 est basé sur l'idée
exprimée dans la première phrase de l'article 7 de la
Convention de Vienne sur les relations· diplomatiques,
à s?voir la règle que l'Etat d'envoi les nomme à son
chmx.
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2) La Commission constate que, selon la I?ratiq'4lc
des Etats, le consentement li l'envoi et li la receptlon
d'une mission spéciale n'implique pas ordinairement le
consentement quant à la personne de son chef ou des
membres de la mission ou de son personnel. La Com~
mission ne partage pas l'opinion selon laquelle la dé~

daration concernant l'acceptation des personnes qui
composent la mission doit etre insérée dans l'arrange~

ment même relatif li l'acceptation de la mission spé~
ciale. La Commission a été d'avis que consentir li
recevoir une mission spéciale et accepter les personnes
qui la c~)Inposent sont deux notions distinctes 20••

3) La solution selon laquelle aucun agrément ou
COllsentement préalable n'est exigé pour le chef et les
membres de la mission spéciale ou son personnel
n'affecte en rien les droits souverains de l'Etat de ré­
ceptiou. Ces droits souveraius et ces intérêts sont
garantis par la disposition de l'article 4 (personue
déclarée ,to,a grata ou non acceptable).

4) .En pratique, il existe plusieurs moyens donnant
à l'Etat de réception la possibilité de limiter la liberté
de choix de l'Etat d'envoi sans accord préalable. On
peut citer à titre d'exemple: '

a.) Le consentenlent est donné sous forme du visa
d'entrée délivré comme suite à l1Ue demande de l'Etat
d'envoi, dans laquelle on indique le but du voyage, ou
bien sous forme de l'acceptation de la notification, par
laquelle on informe de l'arrivée d'une personne déter­
minée en mission spéciale.

b) L'Etat de réception exprime ses désirs quant ml
niveau des délégations.

c) Il arrive en pratique que l'accord, formel ou non
formel, relatif à l'envoi et à la réception de la mission
spéciale renferme aussi la clause par laquelle la per­
sonne ou les personnes qui composent la mission spé­
ciale sont déterminées avec précision. Dans ce cas,
l'Etat d'envoi ne peut pas opérer de changements de
personnes sans consentement préalable de l'Etat au­
près duquel cette mission spéciale est envoyée. En pra­
tique, on se contente d'une communication, faite en
temps utile, sur le changement, et si l'autre partie ne
réagit pas, on considère 'qu'elle a accepté sans réserve
cette notification.

S) Il y a des cas, quoique moins fréquents, où l'on
prévoit par accord préalable que l'Etat de réception doit
donner son consentement. Il en est surtout ainsi lors­
qu'il s'agit de contacts importants et délicats à établir
par l'intermédiaire de la mission spéciale, notamment
lorsqu'il faut que le chef ou les membres de la mission
soient des hommes politiques éminents.

6) La question se ,pose de savoir si l'on reconnaît à
l'Etat de réception le droit de subordonner l'accepta­
tion de la personne désignée à son propre consentement.
Dans ce cas, il arrive en pratique que l'Etat soulevant
l'objection demande à être consulté sur le choix de la
personne, et le refus d'acceptation ne veut pas dire
qu'il considère la personne proposée comme non grata;
il- s'agit plus d'une observation d'ordre objectif con­
cernant la procédure que d'un jugement sur la per­
sonne, bien qu'il soit difficile de séparer ces deux
aspects en pratique. La Commission est d'avis que
cette pratique n'est pas générale et que ce cas doit être
prévu par un accord spécial.

7) En pratique on ne spécifie par accord préalable
ni le chef ni les membres d'une r..: - ;ion spéciale aa
personam) mais on souligne dans certains cas les qua-

204 Pour les opinions contraires, voir Annuaire de la Com­
mission du droit inter::<Jtional, 1960, vol. II, p. 107 à 111.
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lités qu'ils doivent posséder. Il en est ainsi soit lors
des réunions il lU\ niveau déterminé (par ~xemple,
réunions de ministres des affaires étrangères ou tn~tres
personnalités), soit si l'on exige que la mission soit
formée d'experts de compétence spéciale (par exemple,
réunions paritaires d'ingénieurs hydrotechniciens ou
autres experts). Dans ce cas, la mission spéciale est
valablement composée si son chef ou ses membres pos­
sèdent des qualités déterminées ou occupent des postes
déterminés et, \lar conséquent, l'Etat d'envoi est soumis
à certaines linutations quant au choix et à la composi­
tion de sa mission spéciale. Quoique cette pratique soit
très répandue, la Commissioil a été cl'avis qu'il est inu­
tile d'inclure une telle règle dans l'article 3 et que cette
conception est couverte par la clause "sauf accord
contraire". •

8) La Commissiou a pris également en considération
la pratique de certains Etats qui demandent (par ana­
logie avec l'article 7 if' fitlc de la Convention de Vienne
sur les relations diplomatiques) qu'un consentement
préalable sait exigé pour des militaires et assimilés.
La Commission trouve cette règle désuète et non
universelle.

Article 4

Personne déclarée non grata ou non acceptable

1. L'Etat de réception peut, à tout moment et
sans avoir à motiver sa décision, informer l'Etat
d'envoi que le chef, ou tout membre de la mission
spéciale ou de son personnel, est persona non
grata ou non acceptable.

2. L'Etat d'envoi rappellera alors la personne
en cause ou mettra fin à ses fonctions dans la mis­
sion spéciale. Si l'Etat d'envoi refuse d'exécuter
cette obligation, l'Etat de réception peut refuser
de reconnaître à la personne en cause la qualité
de chef ou membre de la mission spéciale ou de
membre de son personnel. -

Com.menta';rc

1) Le texte de l'article 4 s'inspire de l'article 9 de
la Convention de Vienne sur les relations diploma­
tiques.

2) Il n'est pas douteux que l'Etat de réceptic n, sans
égard au fait qu'il a ou non accepté la mission, a le
droit de déclarer à tout moment le chef, un membre de
la mission spécialè ou un membre de son personnel
persona non grata ou personne non acceptable. Il n'est
pas obligé de motiver sa décision 20». .

3) Il faut ajouter que la déclaration qu'une personne
est persona non grata ou non acceptable est en pra­
tique assez rarement utilisée si l'Etat de réception avait
déjà. donné son acceptatiàn concernant une personne
individuellement déterminée, mais la majorité de la
Commission est persuadée que, même dans ce cas,
l'Etat de réception est bien fondé à faire cette déclara­
tion. Toutefois, il est très rare que l'Etat de réception
profite de cette possibilité; il arrive en pratique qu'il
signale à l'Etat d'envoi, par la voie diplomatique régu­
lière, qu'un chef ou un membre déterminé de la mis­
sion spéciale, même ~'il est déjà agréé, présente un
obstacle pour l'accomplissement de la tâche proposée.

4) En pratiqne ce droit de l'Etat de réception de
proclamer le chef ou un membre de la mission spéciale
persona non gmta ou non acceptable n'est pas souvent

20r; La Commission du droit international a soutenu cette opi­
nion en 1960. Voir Anlluaire de la Commission du droit intcr­
tlational, 1960, vol. Il, p. 107, 108, 109 et 174.
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e.xercé, car ces missions sont de courte durée et leur
tâche est déterminée. Cependant des cas existent. Par
exemple, le chef d'une mission spéciale avait écrit au
ministre de l'Etat de réception une lettre que cet Etat
considérait comme outrageante et, pour cette raison, fit
savoir qu'il ne voulait avoir aucun rapport avec l'au­
teur de cette lettre. L'activité de la mission spéciale en
fut pratiquement paralysée et l'Etat d'envoi se vit
obligé de révoquer le chef de la mission spéciale et de
le remplacer p~ir l.lne autre personne.

S) S'il s'agit û'une réunion avec une mission spé­
ciale à un niveau déterminé ou bien si le chef ou les
membres de la mission doivent posséder une telle qua­
lité et que, dans l'Etat d'enVOl, il n'y a pas d'autre
personne possédant une telle qualité, on doit conclure
qu'il est pratiquement impossible de déclarer la per­
sonne en question ?Ion grata ou non acceptable, mais
qu'on peut uniquement rompre le contact, puisque
l'Etat d'envoi n'a pas le choix entre plusieurs personnes
ayant cette qualité. Il ne peut pas demander à l'Etat
d'envoi de changer, par exemple, son ministre des
affaiNs étrangères, parce qu'il· est considéré persona
tlOn grata, étant donné que ce serait s'immiscer dans les
affaires intérieures de l'Etat d'envoi. Toutefois, il n'est
pas obligé d'entrer en contact avec une personne indé­
sirable s'il considère que ce refus est pour lui plus
opportun que le contact réel avec l'autre Etat. Il ne
s'agit pas d'une question juridique et en conséquence
la Commission a décidé de ne pas traiter cette hypo­
thèse et de ne pas insérer une telle règle dans l'article.

Article 5

Envoi de la même mission spéciale auprès de deux
ou plusieurs Etats

Un Etat peut envoyer la même mission spéciale
auprès de deux ou plusieurs Etats. Dans ce cas,
l'Etat d'envoi notifie préalablement aux Etats
intéressés l'envoi de cette mission. Chacun des
Etats intéressés peut refusar de recevoir une telle
mission.

Commantaire

, 1) Il n'existe pas de disposition correspondante dans
la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.

2) En 1960, la Commission du dro~t international ne
s'est guère occupée de cette questionl • qui, dans la doc­
trine, n'a d'ailleurs qu'une importance médiocre. La
majorité de la Commission a alors estime qu'il était
absolument superflu de prendre cette question en con­
sidération et selon son précédent rapporteur spécial,
M. Sandstrom, ce cas ne se posait pas du tout 206.

Toutefois, M. E. Jiménez de Aréchaga a exprimé à
cette occasion l'opinion que la situation envisagée n'était
nullement exceptionnelle. Il a souligné que l'envoi de
missions spéciales dans plusieurs pays voisins a lieu
lors de changements de gouvernement dans les Etats
d'envoi et dans des occasions solennelles 207. Les études
ultérieures ont montré que les missions spéciales en­
voyées auprès de plusieurs Etats se rencontrent en
pratique. .

3) Les observations de la pratique indiquent deux
cas où le problème de l'accréditement d'une mission
spéciale auprès de' plusieurs Etats se manifeste nette­
ment. Ce sont:

206 Alllluaire de la Commissioll dit droit illtertlational, 1960,
vol. II, p. 104 et 174.

207 Ibid., p. 111.



a) L'envoi de la même mission spéciale ayant la
même composition et la même tâche, dans plusieurs
Etats, le plus souvent limitrophes ou situés dans la
même région géographique. Il y eut des cas, lorsqu'il
s'agissait de missions à compétence politi<\ue (par
{:~;.emple, missions de bonne volonté), où certams Etats
refuserent d'entrer en contact avec la même mission
envoyée auprès de plusieurs Etats avec lesquels ils
n'entretenaient pas de bonnes relations. Par consé­
quent, il ne s'agit pas uniquement des rapports entre
l'Etat d'envoi et celui qui reçoit la mission, mais aussi
des relations entre les Etats OÙ la mission spéciale est
envoyée. Bien que ce soit une question politique, du
point de vue juridique elle se réduit à la condition
essentielle que pour les missions spéciales, envoyées si­
multanément ou successivement auprès de plusieurs
Etats, le consentement de chacun de ces Etats est
nécessaire.

b) Bien que la règle exige qu'une mission sp~ciale

soit envoyée spécialement auprès de chacun des Etats
avec lesquels on désire établir un contact, que celui-ci
ait lieu simultanément ou successivement, il existe en
pratique certaines exceptions. On utilise l'accrédite­
ment dit circulaire, que les spécialistes des questions de
protocole diplomatique considèrent, à juste titre selon
l'opinion de la Commission, comme peu courtois. Dans
ce cas on investit de pleins pouvoirs une mission spé­
ciale ou un envoyé itinérant pour qu'ils se rendent dans
plusieurs pays, ou bien on communique par une note
circulaire à plusieurs Etats l'intention d'envoyer une
telle mission spéciale. Si c'est une mission spéciale im­
portante, en règle générale, on proteste alors en pra­
tique contre ce manque de courtoisie. S'il s'agit d'une
mission spéciale chargée de s'informer sur des négo­
ciations futures de caractère technique, on passe géné­
ralement outre, bien qu'on fasse remarquer que de telles
missions spéciales sont placées dans une position qui
les assimile aux commis voyageurs avec procuration
générale. Il est nécessaire de distinguer de cette pra­
tique de l'accréditement dit circulaire le cas d'une mis­
sion spéciale autorisée à mener des négociations pour
la conclusion d'une convention multilatérale qui n'est
pas d'un intérêt général. Dans ce cas, ses pleins pou­
voirs peuvent être adressés, dans un document unique,
à tous les Etats qui doivent conclure la convention en
question (par exemple, les négociations bulgaro-gréco­
yougoslaves concernant la solution de certains pro­
blèmes ayant trait à leur frontière commune).

4) On doit indiquer également qu'il arrive en pra­
tique que la mission spéciale mentionnée au para­
graphe 3, a, et qui a été agréée en principe, se trouve
dans la situation d'être priée, à cause de son attitude
au cours de ses contacts avec les représentants de
l'Etat où elle s'est d'abord rendue, de s'abstenir de tout
contact avec un autre Etat déterminé où elle avait été
envoyée. Cela se produit surtout si l'on rend public
qu'elle avait consenti au premier Etat certains avan­
tages contraires aux intérêts de cet autre Etat. Ce der­
nier peut considérer que l'affaire à régler avait été
préjugée et proclamer que la mission spéciale, déjà
acceptée, est devenue sans objet. Il ne faut pas con­
fondre cette situation avec la proclamation du chef de
cette mission et de ses membres personae non gratae,
car le refus de les accepter n'est pas fondé dans ce cas
sur leurs qualités subjectives, mais plutôt sur la situa­
tion politique objective créée par l'activité de la mission
spéciale et par l'attitude prise par l'Etat d'envoi. C'est
une espèce de restriction des relations diplomatiques qui
se reflète uniquement dans la révocation du consente-
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ment donné par l'Etat de réception quant à l'accepta..
tion de la mission spéciale. Cela. démontre nettement
combien délicate est la situation créée par l'institution
de l'envoi d'une même mission spéciale dans plusieurs
Etats.

5) La Commission a estimé que, dans ce cas, l'Etat
d'envoi est obligé de notifier préalablement aux Etats
intéressés son intention d'envoyer une telle mission
spéciale auprès de deux ou {>lusieurs Etats. Cette noti­
fication préalable est nécessaIre pour que les Etats inté­
ressés soient informés en temps utile non seulement de
la tâche de la mission spéciale, mais aussi de son itiné­
raire. Ce renseignement est considéré comme néces­
saire pour que l'Etat intéressé soit en mesure de se
décider d'avance à recevoir la mission spéciale pro­
posée. La Commission a tenu à souligner comme indis·
pensable que les Etats qui ont été informés peuvent
seulement se prononcer en ce qui concerne leur posi·
tion sur l'opportunité de recevoir la mission spéciale,
et non pas demander qu'une telle mission ne soit pas
envoyée aussi dans un autre Etat.

Article 6

Composition de la mission spéciale

1. La mission spéciale peut être constituée par
un seul représentant ou une délégation composée
d'un chef et d'autres membres.

2. La mission spéciale peut s'adjoindre un ~er­

sonnel diplomatique, administratif et techmque
ainsi qu'un personnel de service.

3. A défaut d'accord explicite sur l'effectif du
personnel d'une mission spéciale, l'Etat de récep­
tion peut exiger que cet effectif soit maintenu
dans les limites de ce qu'il considère comme rai­
sonnable et normal, eu égard aux circonstances
ainsi qu'aux tâches et aux besoins de la mission.

Commcntairc

1) Le texte de l'article 6 adopté par la Commission
s'inspire, dans ses paragraphes 2 et 3, des dispositions
de l'article 1, c, et de l'article Il, paragraphe 1, de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.
D'autre part, le texte du paragraphe 1 de l'articie 6 est
la conséquence des caractéristiques de l'institution des
missions spéciales.

2) En pratique, la mission spéciale peut se com­
poser d\m seul membre ou de plusieurs membres. Si
la mission spéciale est confiée à un seul membre, celui-ci
est alors un délégué spécial, qualifié par la Commis­
sion, dans le texte de l'article 6, de "représentant". Si
la mission spéciale comprend deux membres, il appar­
tient à l'Etat d'envoi de déterminer qui des deux sera
le chef ou le premier délégué. Si la mission spéciale
se compose de trois ou plus de trois membres, la règle
suivie dans la pratique est que l'on désigne un chef de
la mission spéciale (le président de la délégation).

,3) L'ordre hiérarchique au sein de la mission spé­
ciale est fixé, selon les conceptions générales de la pra­
tique, par l'Etat d'envoi; le rang ainsi établi est
communiqué à l'Etat de réception ou bien publié de la
façon usuelle pour les réunions multilatérales. Le rap­
port hiérarchique entre les délégués d'après le protocole
de l'Etat d'envoi ainsi que le. titre ou la fonction de
chaque délégué n'autorisent pas ex jure un changement
automatique de l'ordre de préséance établi 'Selon la
liste communiquée, sans rectification officielle ulté­
rieure présentée à l'Etat de réception. Toutefois,
d'après la coutume internationale, un membre du gou-



vemement précède les autres fonctionnaires et le rang
diplomatiC\\te du chef de la délégation ne doit pas être
inférieur a celui des membres de la délégation. Mais
cette coutume n'est pas universellement observée ni
reconnue comme obligatoire et, par conséquent, elle n'a
pas trouvé place dans le texte.

4) En pratique, une mission spéciale se compose, en
plus d'un chef, d'un suppléant et d'autres membres
titulaires et s\tppléants. La Commission considère que
la composition de la mission spéciale et les titres de ses
membres dépendent exclusivement de l'Etat d'envoi et
qu'aucune regle internationale ne régit cette matière,
sauf si les parties ont établi les dispositions par accord
mutuel. En conséquence, la Commission n'a pas jugé
nécessaire d'inclure dans l'article une règle à ce sujet.

5) Qu'une mission spéciale soit 'constituée par un
seul représentant ou par une délégation, elle peut s'ad­
joindre le personnel nécessaire. La Commission a ac­
cepté la dénomination du personnel de l'article premier,
alinéa c, de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques. La Commission tient cependant à sou­
ligner que dans les missions spéciales entrent très
souvent, dans la composition des effectifs, des catégo­
ries spécifiques comme les conseillers et les experts. La
Commission considère qu'ils sont englobés dans ]a
catégorie du personnel diplomatique.

6) D'après la pratique, même dans les missions spé­
ciales, se manifeste le problème de la limitation de
l'effectif, règle adoptée pour les missions permanentes
dans l'article Il de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques. C'est la justification du texte
du paragraphe 3 de l'article 6 proposé par la Commis­
sion.

7) La question de la limitation de l'effectif d'une
mission spéciale demande que l'on souligne, outre la
règle générale, aussi certains cas particuliers qui appa­
raissent dans la pratique. Sur ce point:

a.) Il existe une coutume d'après laquelle l'Etat de
réception signale à l'Etat d'envoi de la mission le désir
que la mission soit limitée en nombre, en raison no­
tamment de ses possibilités de logement, de transport,
etc.

b) Il arrive moins fréquemment en pratique que
l'accord sur l'établissement ou la réception de la mis­
sion spéciale limite le nombre des membres de la mis­
sion et, dans certains cas, la convention en précise le
nombre minimum (réunions paritaires) et exige même
une composition spéciale de la mission selon la compé­
tence de ses membres (déterminée généralement selon
les problèmes à traiter).

c) En ce qui concerne l'effectif de la mission, il
importe de noter aussi la pratique dite de symétrie
hiérarchique. Il est de coutume de désigner, au cours
des entretiens et négociations préliminaires concernant
l'envoi et la réception d'une mission, les rangs et les
qualités que doivent posséder le chef et les membres de
la mission spéciale pour permettre à l'autre partenaire
de s'y conformer afin de prévenir toute discordance,
car on pourrait considérer comme un affront pour
l'autre partenaire que ses représentants soient accueillis
par une personne d'un rang hiérarchique inférieur au
sien. Cette question est plus protocolaire que juridique.

Artlcle 7

Autorisation d'agir au nom de la mission spéciale

1. Le chef de la mission spéciale est normale­
ment seul autorisé à agir au nom de la mission
spéciale et à faire des communications à l'Etat
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de réception. De même l'Etat de réception adresse
normalement ses communications au chef de la
mission. spéciale.

2. Un membre de la mission peut être autorisé,
soit par l'Etat d'envoi, soit par le chef de la mis­
sion spéciale, à remplacer ce dernier s'il est em­
pêché d'exercer ses fonctions, ainsi qu'à accom·
plir au nom de la mission des actes déterminés.

Co"""tmta;rc
1) L'article 7 n'a pas directement sa source dans la

Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.
Le texte de cet article se fonde sur la pratique contem­
poraine internationale.

2) La principale question juridique. est de con­
naître les règles concernant l'autorisation d'agir au nom
de la mission spéciale. Le chef de la mission spéciale
est normalement seul autorisé à agir au nom de la mis­
sion spéciale et à faire des communications à l'Etat de
réceptIon. La Commission a souligné le mot ccnorma­
lement" étant donné que les parties peuvent prévoir
aussi que d'autres personnes, et non pas seulement le
chef, seront autorisées à agir au nom de la mission
spéciale. Ces cas sont toutefois exceptionnels 208.

3) Chef de la mission spéciale. Comme indiqué au
commentaire de l'article précédent, si la mission se
compose de trois membres ou plus, elle doit avoir, en
règle générale, .un chef. Si elle est composée de deux
membres seulement, l'Etat d'envoi décide alors si l'un
d'eux portera le titre de premier délégué ou de chei
de la mission spéciale. Soit qu'on se décide pour la pre­
mière solution, soit que l'on choisisse l'autre, ~ur

l'Etat de réception il est chef de la mission spéciale;
il s'adresse à lui et rec;oit de lui les déclarations au nom
de la mission spédale. C'est pourquoi la question de
l'existence d'un chef de la mission revêt une haute im­
portance pratique, nonobstant le fait que la Commis­
sion du droit international ne l'a pas traitée en 1960.
Par contre, M. Jiménez de Aréchaga considère qu'en
pratique il y a un chef de la mission spéciale, sans in­
sister sur la question 200. Selon l'avis de la Commission
exprimé au cours de sa seizième session, la notion de
chef de la mission spéciale est importante au point de
vue juridique.

4) Au paragraphe 1 de l'article 7, la Commission a
établi une présomption jur;s tantlf.lIJ qu'il appartient au
chef de la mission spéciale de donner les autorisations
nécessaires, mais l'Etat d'envoi peut par des pleins
pouvoirs autoriser aussi les autres membres à agir au
nom de la. mission spéciale. Il existe en pratique des
missions spéciales dont les membres sont délégués à
droits égaux et ont tous ensemble des lettres de
créance collectives pour l'exercice de compétences de
la mission spéciale. Toutefois, la pratique n'est pas uni­
forme. Certains Etats considèrent que le chef d'une
telle mission est la première personne mentionnée dans
les lettres de créance émises pour cette mission spé­
ciale. Certains autres, particulièrement les Etats qui
envoient des délégations, prétendent à la reconnaissance
de droits égaux à tous les membres délégués dans une
mission de ce genre. Le cas est fréquent lorsque la mis­
sion est composée de plusieurs membres d'un gouver­
nement de coalition ou de membres du parlement qui
représentent divers groupes politiques. Ceux qui sou­
tiennent le rang commun in cOI"pore se fondent sur
l'argument que la composition de la délégation est une

20S Voir les paragraphes 4 à 11 du présent commentaire.
2011 Annllaire de la COlllmission du droit international, 1960,

vol. II, p. 111 et 174.



manifestation de l'unité de sentimcnts ct de l'ég~ité par
l'importance des membres de la délégation. La pl'atique
manque d'uniformité.

S) La pratiqu~ connait également le droit d"açir au
nom de la mission spéciale reconnu seulement: a cer­
tains membres de la mission qui sont munis <le pleins
pouvoirs collectifs (pour le chef et certains membres de
la mission d'agir collectivcment au nom de la mission)
ou bien supplétifs (pour un membre dc la mission qui
agit au nom de la mission spéciale dans le cas d'em­
pêchement ou par l'autoris.'\tion du chef). La Commis­
sion est d'avis qu'il s'agit de cas e.xceptionnels qui sor­
tent du cadre normal et dépendent de la pratique de
l'Etat d'envoi. Elle a considéré qu'il n'est pas néces­
saire d'introduirc dans le textc des règles couvrant ces
cas.

6) La Commission n'a pas inséré dans le p.'\fa­
graphe 1 de l'article 7 le problème de la portée du
mandat confié. il la mission spéciale. Cette question est
réglée par les règles générales en la matière.

7) Suppléant du chef de la mission spéciale. En
parlant de la composition de la mission spéciale, on a
souligné qu'outre le chef de la mission spéciale on
nomme parfois aussi un suppléant. La fonction du
suppléant est caractérisée par le fait qu'il est désigné
par le même organe de l'Etat d'cnvoi qui a nommé le
chef de la mission spéciale et que, en règle générale,
le suppléant du chef (que l'on appelle souvent en pra­
tique vice-président de la délégation) assume, s~ns
désignation' spéciale, la fonction de chef de la mission
spéciale en toutes occasions et en tous lieux lorsque le
chef de la mission est absent, empêché d'exercer ses
fonctions ou révoqué (dans ce der.nier cas, jusqu'à ce
qu'on ait notifié à l'autre partie la nomination du nou­
veau chef), Au point de vue international, on consi­
dère que le suppléant dtl chef occupe dans la mission
spéciale le rang immédiatement au-dessous de celui du
chef de la mission. Pourtant, le suppléant du chef n{:
jouit d'aucune préséance par rapport aux membres des
missions des autres Etats avec lesquelles sa délégation
entre en contact. Sa qualité de suppléant du chef n'a
d'importance que lorsqu'il exerce les fonctions de chef.
La situation de sùppléant du chef de la mission spéciale
a trouvé sa place au paragraphe 2 de l'article 7.

8) Au point de vue technique, dans la pratique on
ne considère pas comme suppléant du chef le membre
de la mission spéciale que le chef de la mission aura
lui-même désigné comme son suppléant (c'est le gérant
de la mission). Cependant, la Commission n'a pas fait
de distinction entre ces deux catégories de suppléants,
et les a assimilées.

9) Charge d'affaires ad interim dans la mission spé­
ciale. Il arrive très souvent que la mission spéciale se
présente sans son chef ou sans le suppléant du chef,
c'est-à-dire avant ceux-ci, le contact devant être établi
et les .affaires expédiées avant leur arrivée. Il arrive
également que la mission spéciale reste, au cours de
son activité, à la fois sans son chef et sans son sup­
pléant. Dans ce cas, c'est un membre de la mission qui
assume provisoirement la charge de chef de la mission,
qu'il exerce au nom de celui-ci, s'il en a ainsi disposé.
La Commission n'avait pas étudié ce prohième en 1960
et n'a pas prescrit qUE les règles du droit diplomatique
se rapportant au chargé d'affaires ad \;'Jerim de­
vaient être appliquées, -sous ce rapport, aux missions
spéciales 210.

210 Ibid., p. 105 et 174. Le rapporteur spécial, M. Sandstrom,
était même d'avis que cela ne. concerne pas les missions spé­
ciales.

44

10) Dans le cas où un membre de la mission est
désigné comme chargé d'affaires ad i"tcriJII, il est de
règle cn pratiquc que la mission diplomatiquc régulière
de l'Etat d'cnvoi notifie la désignation de la personne
qui sera chargée dc cctte fonction. Ccla sc produit
souvcnt si le chef dc la mission spécialc cst révoqué
"en silencc", s'il quitte subitement son poste (ce qUI a
sou"cnt lieu lorsqu'il se rend dans son pays pour cher­
chcr de ncmvelles instructions et y reste longtemps) 011
bicn si la mission arrive à destination avant son chef
et sans son autorisation par écrit au chargé d'affaires
présomptif. La Commission a assimilé cette situation à
celle du gérant de la mission ct elle a prévu que l'auto­
risation de cette fonction peut être donnée soit par
l'Etat d'envoi, soit par le chef de la mission spéciale.

Il) En pratique dans les missions spéciales dont la
tâche est complexe ccrtains membres de la mission spé­
ciale ou de son personnel sont désignés pour accomplir
valablement au nom de la mission spéciale des actes
déterminés. La Commission a considéré que cette
pratique a une importance juridique et elle a inclus
dans l'article une règle correspondante (par. 2 ÙJ fille).

12) La Commission considère que les règles con­
cernant le chef de la mission spéciale s'appliquent aussi
au délégué unique, dénommé "représentant" dans le
texte de l'article 6.

Article 8
NotHication

1. L'Etat d'envoi est tenu de notifier à l'Etat
de réception:

a) La composition de la mission spéciale et de
son personnel ainsi que tout changement ulté­
rieur;

b) L'arrivée et le départ définitif des membres
de la mission et du personnel ainsi que la cessa­
tion de leurs fonctions à la mission;

c) L'arrivée et le départ définitif d'une per­
sonne qui accompagne le chef ou un membre de
la mission ou un membre de son personnel;

d) L'engagement et le congédiement de per­
sonnes résidant dans l'Etat de réception, en tant
que membres de la mission ou en tant que domes­
tiques privés du chef ou d'un membre de la mis­
sion, ou d'un membre du personnel de la mission.

2. Si la mission spéciale a déjà commencé ses
fonctions, les modifications prévues au paragraphe
précédent peuvent être faites par le chef de la mis­
sion spéciale ou un membre de la mission ou de
son personnel, désigné par le chef de la mission
spéciale.

Commentaire
1) L'article 8 s'inspire du paragraphe 1 de l'ar­

ticle 10 de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques, avec les modifications exigées par les
caractéristiques de l'institution des missions spéciales.

2) Dans le cas des missions spéciales se pose aussi
la question de savoir dans quelle mesure existe pour
l'Etat d'envoi l'obligation de notifier la composition de
la mission spéciale ainsi que l'arrivée et le départ du
chef et des membres de la mission spéciale et de SOli

personnel. La Commission du droit international avait
déjà adopté en 1960 le point de vue que, sous ce rap­
port, les règles générales sut' la notification relatives
aux missions diplomatiques permanentes sont valables
pour les missions spéciales 211.

211 Ibid., p. 108 et 174.



3) Pourtant, en pmtique, cette notification n'est pas
ide~ti(lUC à celle que ~'on applique .aux missio~s diplo­
matlques, llermanentes. La pratlque connalt, tout
d'abord, deux sortes de notification de hl composition
dc la mission spéciale. La première est le préavis, c'est­
à-dire l'annonce de l'arrivée. Ce préavis quant à la
composition d~ la mission spéciale doit contenir des
informations sommaires sur les personnes qui viennent
en mission spéciale et il doit être remis en temps utile,
de façon que les ol'ganes intéressés de l'Etat de récep­
tion (ainsi que les personnes qui, en son nom, main­
tiendront le contact) puissent être informés. Ce. pré­
avis peut êtrc remis, en pratique, au minietère des
affaircs étrangères de l'Etat de réception 011 bien à sa
mission diplomatiquc permanente dans l'Etat d'envoi.
La deuxième sorte cst la notification régulière que l'on
fait par voie diplomatique, c'est-à-dire par l'intermé­
<Haire de la mission permanente dans le pays de ré­
ception (la mission spéciale fait elle-même cette pre­
mière notification de façon directe, en ~ratique unique­
ment, si, dans le pays de réception, il n y a pas de mis­
sion permanente de son Etat ni de mission d'un Etat
tiers chargé de protéger les intérêts de l'Etat d'envoi).
La Commission n'a pas souligné dans le texte l'exis­
tence de ces deux degrés de notification. Elle s'est seu­
lement contentée d'indiquer le devoir de l'Etat d'envoi
de faire la notification.

4) Par conséquent, il existe en pratique certaines
règles particulières pour la notification de la composi­
tion et de l'arrivée de la mission spéciale. Elles résul­
tent de la nécessité d'informer l'Etat de réception d'une
façon différente de celle utilisée pour les missions per­
manentes. La Commission du droit international n'avait
pas mentionné cette question en 1960.

5) D'un autre côté, la coutume n'est pas de faire
une notification sépaa'ée du départ de la mission spé­
ciale. On présullle qu'elle quitte l'Etat de réception
après l'accomplissement de sa tâche. Mais il est, par
contre, de coutume que le chef et les membres de la
mission spéciale comll1t11liquent verbalement aux per­
sonnes avec lesquelles ils sont en contact en leur qualité
de représentants de l'Etat de réception la date et
l'heure de 'leur départ ainsi que le moyen de transport
qu'ils utiliseront à cette fin, soit au cours de leur tra­
vail, soit à la fin de leur mission. La Commission a
pensé qu'il faut même dans ce cas procédêr à une noti­
fication régulière.

6) Une question à part est de savoir si le chef et les
membres de la mission spéciale qui, après la fin de leur
mission officielle mais dans les limites de la vali­
dité de leur visa, restent sur le territoire de l'Etat de
réception doivent notifier leur séjour prolongé. Les
opinions sont partagées sur ce point et la solution dé­
pend du régime général que l'Etat de réception applique
aux étrangers. Toutefois, si ce séjour prolongé se pro­
duit, la question reste ouverte de savoir à quel moment
le séjour officiel se transforme en séjour privé. La
courtoisie exige que l'on procède dans cette situation
avec une certaine souplesse. La Commission a consi­
déré qu'il n'était pas nécessaire d'inclure la solution
de cette question dans le texte de l'article.

7) Le droit au recrutement sur place de personnel
auxiliaire pour les missions spéciales est en pratique
limité au recrutement du personnel auxiliaire ne possé­
dant pas la qualité de diplomates ni d'experts, ainsi
qu'aux personnes qui exercent certaines fonctions
strictement techniques (par exemple, le chauffeur) et
aux gens de servicè. La règle observée dans la pra­
tique exige que l'Etat de réception assure la possibilité
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de tels services, dont dépend souvent l'exercice des
fonctions de la mission spéciale. En 1960, la Commis­
~\ion du droit international s'était montrée disposée. à
'i:onsidérer que cette possibilité pour les missions spé­
ciales devait être cùnçue comme faisant partie de leurs
privilèges généraux. Cependant, l'Etat de réception est,
de toute façon, autorisé à être renseigné sur le recru­
tement sur place par les missions spéciales et, de l'avis
de la Commission, celles-ci sont obligées de renseigner
régulièrement les autorités de l'Etat de réception sur
l'engagement et le congédiement de ce personnel, bien
que tous ces engagements, de même que la mission
spéciale elle-même, aient une durée limitée.

8) Pour faciliter et assouplir l'acte de la notification
dans la pratique, la mission spéciale seule, une fois
que ses fonctions ont commencé, procède elle-même
aux notifications directes sans l'intermédiaire obliga­
toire de la mission diplomatique permanente. La Com­
mission a trouvé cette coutume raisonnable et a inséré
une règle correspondante dans le texte du paragraphe 2
de l'article 8.

Article 9

Règles générales sur la préséance

1. Sauf accord contraire, dans le cas où deux
ou plusieurs missions spéciales se réunissent pour
l'accomplissement d'une tâche commune, la pré­
séance entre les chefs des missions 'spéciales est
déterminée par l'ordre alphabétique du nom des
Etats.

2. L'ordre de préséance des membres et du per­
sonnel de la mission spéciale est notifié "ux auto­
rités compétentes de l'Etat de réception.

Commclltaire

1) La question du rang des chefs de missions spé­
ciales ne se pose que dans les cas de réunion de plu­
sieurs missions spéciales, ou bien lorsque deux missions
se réunissent sur le territoire d'un Etat tiers. En
pratique, on n'applique pas les règles de préséance
entre les chefs de missions diplomatiques permanentes.
La Commission a jugé bon de laisser de côté, pour la
question de préséance des chefs des missions spéciales,
les dispositions de la Convention de Vienne, basées sur
la remise des lettres de créance ou la date d'arrivée et
sur les classes des chefs de missions permanentes­
institutions qui .ne correspondent pas aux missions
spéciales.

2) Pour le cas de la réunion d'une mission spéciale
et de la délégation ou des organes de l'Etat de récep­
tion, la question du rang ne se pose pas. Les règles de
courtoisie sont valables en pratique. Les organes ou la
délégation de l'Etat de réception rendent les .honneurs
à la mission spéciale étrangère tandis que la mission
rend les hommages à son hôte, mais il ne s'agit pas de
rang de préséance proprement dit. La Commission n'a
pas envisagé cette situation dans le texte des articles,
estimant les règles de courtoisie suffisantes.

3) La Commission est d'avis qu'il n'est pas opportun
d'insérer la règle d'une préséance des chefs de missions
spéciales selon la classe diplomatique qui appartiendrait
au chef par son titre d'après les normes générales sur
les classes des chefs des missions permanentes.

4) Il faut, tout particulièrement, tenir compte du
fait que de nombreux chefs de missions spéciales n'ont
pas de rang diplomatique et qu'en outre les chefs des
missions spéciales sont souvent des personnalités au­
dessus de tous les rangs diplomatiques. Certains Etats



prévoient de pareils cas dans leurs règles de droit
mterne et dans leur pratique, et donnent la ~réfêrence
aux ministres membres du cabinet et à certams autres
hauts fonctbnnnires. .

5) La Commission tient à souligner que les règles
de l'article 9 ne sont pas valables dans le cas de mis~
sions spéciales aux fonctions de cérémonie et proto­
colaires. Cette question est réglée par l'article 10.

6) La Commission est d'avis que, lors de la déter~

mination du rang des chefs des missions s,{)éciales, il
faut se baser sur les arguments suivants: bien que la
répartition des chefs de missions spéciales en dasses
diplomatiques (par exemple, ambassadeur spécial, en~
voyé spécial) persiste dans le cas de la di~lomatie de
cérémonie ad hoc, il est de règle aujourd'huI de ne leur
accorder aucun titre diplomatique spécial. Tous les
chefs des missions spéciales représentent leur Etat et
sont égaux entre ~ux conformément au principe de
l'égalité des Etats.

i) La Commission du droit international n'avait pas
abordé cette question en 1960. Par contre, au cours de
la discussion au sein de la Commission en 1960, M. Ji­
ménez de Aréchaga a considéré que les règles sur les
classes des chefs des missions s'appliquent également
aux missions spéciales, sans se limiter aux missions de
cérémonie 212.

8) La pratique développée dans les rapports mutuels
entre Etats après la création des Nations Unies ignore
la division des chefs des missions spéciales en classes
selon leurs grades respectifs, sauf dans le cas des mis­
sions de cérémonie.

9) Deux opinions sont avancées au sujet du rang
de préséance des chefs de missions spéciales. Selon la
première, la question clu rang n'existe pas pour les
missions spéciales en conséquence de la règle juridique
de l'article 3 du Protocole de Vienne du 19 mars 1815.
Cette disposition stipule que les agents diplomatiques
membres des missions spéciales ne bénéficient à ce titre
d'aucune préséance de rang. Genet 213 en déduit qu'ils
n'ont, en raison de leur mission, aucun rang spé­
cial, même s'ils possèdent un caractère diplomatique.
Pourtant, Satow 21-1 soutient une opinion différente.
Bien que les chefs des missions spéciales ne suivent
pas le rang des chefs des missions diplomatiques per­
manentes, il existe tout de même un ordre selon lequel
on peut établir leur rang respectif. C'est, d'après
Satow, un rang inter se. On y tient compte du grade
diplomatique réel qu'ils possèdent par ailleurs et, s'ils
exercent des fonctions identiques, leur rang respectif
est déterminé selon l'ordre de la remise des lettres de
créance ou des pleins pouvoirs.

10) M. A. E. F. Sandstrom, en sa qualité de rap­
porteur spécial de la Commission du droit internatio­
nal, a adopté, dans sa proposition de 1960 215, la thèse
selon laquelle, nonobstant le fait que le Protocole de
Vienne de 1815 n'établit aucune supériorité de rang
en vertu de la mission spéciale, il existe tout de même,
entre les chefs des missions spéciales, du moins au
point de vue cérémoniel, un certain rang inter se que
l'on détermine suivant l'ordre de la remise des lettres
de créance. Pourtant, bien qu'il ait avancé une telle
opinion dans le préambule de son rapport, il s'est limité,

212 Ibid., p. 111.
213 Raoul Genet, Traité de diplomatie et de droit diploma­

tique (1931), t. l, p. 86.
214 Sir Ernest Satow, A Gllide to Diplomatie Praetiee, 4e éd.

(1957), p. 41.
21li Annuaire de la Commission dll droit international, 1960,

vol. Il, p. 104.
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dans le dispositif (art. IOde sa première version et
art. 3 de sa deuxième version), à la disposition négative
qu'un 'chef d'une mission spéciale ne peut prétendre t\
ce titre à aucune supériorité de rang.

11) M. Sandstrom a pris pour point de déput l'idée
que fe rang est limité par l'appartenance à hl carrière
diplomatique ou le grade diplomatique. C'est pourquoi
il a fait une distinction entre miSSions diplomatiques,
missions prétendues diplomatiques, et missions tech~
niques, qui ne sont pas de caractère diplomatique.

12) Tout d'abord, la Commission, au cours de sa
seizième session, a soutenu qu'il est inexact qu'ou
trouve nécessairement à la tête d'une mission diploma­
tique spéciale de caractère politique une personne de
la carrière diplomatique ct ayant llll graCle diploma­
tique. Il peut s'agir d'autres personnes et, pour cette
raison, le critère basé sur le grade est très incertaiu.
Pourquoi un haut fonctionnaire de l'Etat (par exemple,
un membre du gouvernement) occuperait-il nécessai­
rement un rang inférieur à ceux qui portent le titre
d'ambassadeur? Ce serait aujourd'hui incompatible
avec la conception fonctionnelle de la diplomatie.
D'un autre côte, on pense qu'il 'serait erroné de classer
les chefs des missions à rangs diplomatiques selon leurs
titres (par exemple, un au rang d'ambassadeur et
l'autre au rang de ministre plénipotentiaire). Ils sont
tous des chefs de mission et représentent au même titre
des Etats souverains auxquels on reconnaît, selon la
Charte des Natious Unies, le droit à l'égalité souve­
raine (Art. 2). Il s'ensuit que le rang 1:1It(;,,1" se ne peut
être établi selon les cntières du rang diplomatique du
moins en ce qui concerne le traitement juridique (on
ne touche pas par là à la courtoisie envers le chef de
la mission spéciale).

13) En second lieu, la Commission a écarté l'idée
d'un critère différent pour les missions dites tech­
niques. A la tête de celles-ci se trouve aujourd'hui le
plus souvent un diplomate de carrière et la tâche de
chacune d'elles comporte aussi certains éléments poli­
tiques et représentatifs.

14) Ensuite il est difficile de parler d'un rang établi
selon le moment de la remise des lettres de créance des
chefs de missions spéciales. Dans la plupart des cas,
là où se réunissent les missions spéciales, il y a pré­
somption, conforme à la réalité, qu'ils arrivent simul­
tanémeut 216 et on ne pratique que bien rarement la
remise individuelle et cérémonielle des lettres de
créance. Pour cette raison, le moment de la remise perd
en pratique toute son importance.

15) Bien que limitée à l'effet inter se, la question de
la préséance entre les chefs de missions spéciales est
importante uniquement lorsqu'il s'agit d'une réunion
multilatérale ou bien du contact entre deux ou trois
Etats, sans compter l'Etat de réception. La question du
rang ne se pose pas s'il s'agit uniquement du contact
entre la mission spéciale et les représentants de l'Etat
de réception: l'hôte traite, par courtoisie, son invité
avec beaucoup d'égards, et celui-ci est également tenu
~e procéder de la même manière avec son hôte.

16) La Commission est d'avis que, d'un côté, le
changement de conception quant au caractère de la
diplomatie, notamment l'abandon de la théorie du ca­
ractère exclusivement représentatif de la diplomatie
ainsi que l'adoption de celle du caractère fonctionneI 21T,

216 Ainsi M. Jiménez de Aréchaga; voir Allnllaire de la
COfnmission dt' droit international, 1960, vol. Il, p. 111, par. 13.

211 Cette cumulation des caractères fonctionnels et représen­
tatifs est confirmée à l'alinéa 4 du préambule et à l'article 3
de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.



et, d'un autre côté, l'adhésion au principe de l'égalité
souveraine des Etats ônt donné lieu à une transfonna~
tion totale des règles juridiques concernant le rang des
chefs des missions spéciales. Les critères du Protocole
de Vienne (1815) ne sont plus applicables. Aucune ana~
lo~ie avec les règles sur la préséance valables pour les
missions permanentes ne peut représenter le principe
général. Pour cette raison, on ndopte de plus en plus
un critère automatique pour la détermination du rang
des chefs de missions spéciales - un critère qui con~
siste à classer les délégués et les délégations dans une
liste selon l'ordre alphabétique du nom des Etats par­
ticipants. Ebmt donné les différences linguistiques dans
la dénomination des Etats, on désigne aussi la langue
dans laquelle ce classement sera effectué lU8. C'est le
seul moyen qui permette de maintenir un ordre qui
remplacerait le rang et d'assurer en même temps
l'application des règles sur l'égalité souveraine des
Etats ~I1D.

17) La Commission du droit international ne. s'est
pas engagée dans l'examen de la question du rang dans
le cadre d'une mission spéciale. Elle est convaincue que
tout Etat doit lui-même déterminer le rang interne des
membres de la mission spéciale, que ce rang n'a qu'un
caractère )?rotocolaire, et que la liste des rangs est
transmise a l'Etat de réception par le chef de la mis­
sion spéciale, soit directement, soit par l'intermédiaire
de la mission diplomatique permanente. Cette règle fait
l'objet du paragraphe 2 de l'article 9.

18) La Commissiot~ croit également qu'il n'y a pas
de règles juridiques universelles pour comparer les
rangs respectifs des membres des diverses missions
spéciales, ou bien entre eux et les membres des mis­
sions diplomatiques permanentes, ou bien encore entre
eux et les fonctiOlt.laires du cadre administratif de
l'Etat de réception.

19) II arrive souvent que les missions spéciales se
réunissent sur le territoire d'un Etat tiers, sans que
cet Etat prenne part à leur activité. Dans ce cas, il im­
porte à l'Etat de réception que le rang des chefs des
missions spéciales ou plutôt des missions elles··mêmes
soit déterminé pour qu'il ne risque pas, en sa qualité
d'hôte, de favoriser une mission ou bien de se fonder
sur des critères subjectifs pour déterminer ce rang.

20) II est nécessaire de brièvement commenter la
question de l'ordre alphabétique de la dénomination de
l'Etat comme critère pour la détermination du rang des
missions spéciales. A l'heure actuelle, il est de règle,
à l'ONU et dans toutes les institutions spécialisées, de
suivre un critère conforme au principe de l'égalité sou­
veraine des Etats. La Commission considère que ce
critère est le plus correct, mais elle admet que cette
règle n'est pas strictement observée si l'on se fonde sur
l'ordre alphabétique des Etats d'après leur dénomina­
tion dans une langue absolument déterminée, par
exemple l'anglais. Certains praticiens lui ont signalé
la possibilité d'utiliser, selon le même critère. l'ordre
alphabétique des dénominations d'Etats 'employé dans
la liste diplomatique officielle du protocole de l'Etat

:118 M. Sandstrom se fondait aussi sltr ce critère dans son
projet précité, lorsqu'il a traité de la question de la partkipa­
tion de la diplomatie ad hoc aux conl~rès et aux conférences
(art. 6, chap. II).

219 Afin de conformer davantage la pratique au principe de
l'égalité, on procède aujourd'hui au tirage au sort: la lettre
initiale du nom de l'Etat, choisi de cette façon, marque le com­
mencement de cet ordre alphabétique ad hoc. Aux réunions de
l'ONU et à celles qu'elle organise, le tirage àu sort a lieu
lors de l'ouverture de la session pour la durée de laquelle on
assigne les places aux Etats participants, et aussi toutes les
fois que l'on procède au vote par appel nominal.
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de réce~tion. Ce qui importe, c'est de maintenir un cri~
tère objectif, conforme au principe de l'égalité souve~
raine des Etats. Pour cette raison, la Commission s'est
arrêtée au principe de l'ordre alphabétique du nom des
Etats. Les membres de la Commission ont été divisê~
sur la question de savoir si l'ordre adopté était soit
l'ordre employé par l'ONU, soit l'ordre du protocole
de l'Etat de réception.

21) La Commission considère que tout ce qui est
dit pour les chefs des missions spéciales dans cet ar­
ticle est valable aussi pour les représentants uniques.

Article 10

Préséance entre les missions spêciales de
cérémonie et protocolaires

La .préséance entre deux ou plusieurs missions
spéciales qui se rencontrent à l'occasion d'une
cérémonie ou ~'une manifestation protocolaire est
réglée par le t:~jotocole en vigueur dans l'Etat de
réception.

Commentaire

1) La Convention de Vienne sur les relations diplo­
matiques se limite aux dispositions concernant les mis­
sions diplomatiques permanentes et n'envisage pas plus
les missions spéciales que les missions diplomatiques
de cérémonie et protocolaires qui se sont maintenues
en pratique, même après la création de la diplomatie
sédentaire permanente, et subsistent encore de nos
jours.

2) La Commission a constaté que les règles concer­
nant les missiom spéciales de cérémonie et protoco­
laires v~1rient d'un Etat à l'autre. Entre la question de
savoir s'il faut procéder à une sélection des coutumes
différel1\tes ou bien accepter la règle universellement
observée en pratique que l'Etat de réception est com­
pétent pour régler la préséance entre les missions spé­
ciales qui se rencontrent sur son territoire à l'occasion
d'une cérémonie ou d'une manifestation protocolaire, la
Commission a préféré la deuxième solution.
. 3) Parmi les diverses coutumes suivies, on peut

citer:
a.) La coutume que les représentants des Etats por­

tent en pareilles occasions le titre d'ambassadeurs
extraordinaires spéciaux. Même à l'ambassadeur régu­
lièrement accrédité, lorsqu'il est chargé de représenter
son pays dans une occasion solennelle, on donne le
titre d'ambassadeur ad hoc. On considère cela comme
courtoisie internationale.

b) D'après une interprétation constante de l'ar­
ticle III du Protocole de Vienne de 1815, on considère
que, même pour ces ambassadeurs, la règle prior
tempore est valable, selon le moment de la remise des
lettres de créance émises pour l'occasion ad hoc. Pour­
tant, il s'est avéré que la mise en pratique de cette règle
est presque impossible. L'exemple en a été donné lors
des funérailles du roi George VI de Grande-Bretagne.
Un certain nombre de missions spéciales n'ont pas
réussi, faute de temps, à remettre leurs lettres de
créance ni même copies de ces lettres à la nouvelle
reine avant la cérémonie des funérailles. En outre,
plusieurs missions sont arrivées simultanément à Lon­
dres, ce qui rendait inapplicable la règle consistant à
déterminer le ranJ!' selon le moment d'arrivée. Pour
cette raison, on a- soutenu qu'il serait préférable de
choisir un autre critère, plus objectif et plus proche
du principe de l'égalité souveraine des Etats, tout en



retenant la division en classes des chefs de missions
spéciales.

c) En pratique, on envoie de plus en plus souvent,
pour le~ occasions de nature solennelle, des délégués
spéciaux dont le rang hiérarchique est au-dessus de
celui d'ambnssadeur. Dans certains pays, on considère
que ce serait abaisser leur rang que de leur donner le
titre d'ambassadeur ad lrocl car on admet de plus en
plusl que les chefs et les membres de gouvernement
.sont I.\u·dessus de tous les fonctionnaires y compris les
ambnssadeurs. Les règles du droit interne de divers
pays donnent, en pratique, à ces personnalités la pré­
férence absolue par rapport aux diplomates.

d) Pourtnnt, on envoie aussi comme ambassadeurs
spéciaux ad 1I0c des personnes qui n'appartiennent pas
aux groupes mentionnés à l'alinéa a ci-dessus, mais on
ne leur accorde pas un titre diplomatique qu'elles ne dé­
sirent d'ailleurs pas posséder. Ce sont très souvent des
personnages de marque qui ont déjà leur propre im­
portance. Une certaine hésitation se manifeste, en pra­
tique, quant à la réglementation de leur situation. Il
existe une objection contre l'exigence de reconnaître
aussi à ces personnages la primauté par rapport aux
ambassadeurs ad 1I0c. Les arguments en faveur de cette
opinion sont correctement basés, d'après certaines opi­
mons, sur le fait que J'Etat qui envoie un émissaire
de ce genre, s'il désirait assurer au chef de la mission
spéciale, ainsi qu'à lui-même, la préférence, devrait le
nommer ambassadeur ad 1I0c. La diminution de son
rang de préséance est imputable à l'Etat d'envoi.

c) Dans ce cas, la fonction diplomatique du chef de
la mission spéciale est déterminée ad /zoc, indépen­
damment de ce qu'on appelle le rang diplomatique réel.
On donne très souvent le titre d'ambassadeur ad /zoc,
spécialement pour cette occasion, aux personnes qui
n'appartiennent pas à la carrière diplomatique ou bien
aux chefs des missions permanentes de la deuxième
classe. Ce fait doit être explicitement mentionné dans
les lettres de créance spéciales pour l'exercice de la
fonction protocolaire ou de cérémonie.

f) La délivrance de lettres de créam;e spéciales pour
une fonction concrète de ce genre t.'st une pratique
usuelle. Elles doivent être en bonne et due forme comme
celles des ambassadeurs permanents, mais elles diffè­
rent de celles-ci par leur teneur, car la tâche de la
mission est strictement limitée à une fonction de céré­
monie ou protocolaire déterminée. La délivrance de
telles lettres de créance est considérée comme cour­
toisie internation,ale et c'est pourquoi on demande aux
chefs des missions diplomatiques permanentes· d'être
titulaires de ces lettres de créance spéciales.

g) De grandes difficultés surgissent à cause du ca­
ractère incertain des règles de droit relatives aux rap­
ports de rang entre les chefs des missions spéciales pour
les fonctions de cérémonie et protocolaires et les chefs
des missions régulièrement accréditées auprès des gou­
vernements des pays où J'occasion solennelle se produit.
Les instructions du protocole de la cour de Saint
James, relatives aux cérémonies solennelles, donnent la
préférence aux chefs des missions spéciales, tandis que
les chefs des missions diplomatiques régulièrement
aœrédités occupent le rang immédiatement inférieur, à
moins qu'il n'y ait cumul de ces deux qualités en leur
personne pour cette occasion déterminée. Cette solution
s'avère correcte et elle correspond à la nature même
de la fonction, car autrement l'envoi d'une mission
spéciale perdrait tout son sens.

h) On ne connaît pas avec certitude la situation des
membr~s de la mission spéciale de caractère cérémo-
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niel 0\1 protocolaire, dont i~smembres sont délégués
à droits égaux et ont tous ensemble des lettres de
créance collective;'$ pour rexe~tcice de la fonction de
cérémonie ou pro~,oco!aire. 1'l:'utefois, comme le men­
tionne le paragraphe 4 du commentaire relatif à l'ar­
ticle 7, la pratique n't~st pas unifonne.

4) Bien que la Commis~lion nit décidé à l'unanimité
d'accepter la règle de l'article 10, certains membres ont
demandé que le texte initial de l'article 9, préparé par
le rapporteur spécial, soit aussi inclus dans le présent
rapport à titre d'information 220. Ce t-:::de est le suivant:

"1. Dans le cas où deux ou 10lusieurs missions
spéciales se rencontrent lors de Îa même occasion
protocolaire ou de cérémonie (par exemple, mariage,
baptême, couronnement, installation du chef d'Etàt,
funérailles, etc.») la préséance entre les chefs de ces
missions est déterminée selon la classe à laquelle
appartient le chef de la mission spéciale du fait du
titre diplomatique qu'il porte et, dans le cadre de la
même classe, suivant l'ordre alphabétique de la
dénomination de l'Etat.

"2. Les chefs d'Etat, mE:.mbres de familles ré­
gnantes) présidents des conseils et ministres mem­
bres de gouvernements représentent des classes par­
ticulières qui devancent la classe d'ambassadeurs.

"3. Les chefs des missions sp~ciales qui ne pos­
sèdent pas le rang diplomatiq\le d'ambassadeur ou
de ministre plénipotentiaire ou qui n'appartiennent
pas aux groupes de personnes mentionnées au para­
graphe 2 du présent article forment) sans égard aux
fonctions qu'ils exercent, un groupe particulier qui
suit immédiatement celui des chefs des missions spé­
ciales ayant le rang de ministres plénipotentiaires.

"4. Pour la détermination du rang au sens du
présent article, excepté pour les personnes mention­
nées au paragraphe 2, on prend en considération le
titre diplomatique indiqué dans les lettres de créance
pour l'exercice de la fonction de cérémonie ou proto­
colaire.

"5. Les chefs de missions diplomatiques régu­
lières ne sont pas considérés conuue chefs des mis­
sions spéciales pour les fonctions de cérémonie ou
protocolaires s'ils n'ont pas présenté des lettres de
créance émises spécialement à cette fin particulière.

"6. Le personnel des missions spéciales pour les
fonctions de cet ordre possède respectivement le
rang déterminé selon le rang du chef de la mission
spéciale.

"7. Lorsqu'ils se présentent, lors de la cérémonie
à laquelle se rattache leur fonction protocolaire ou
de cérémonie, les ·chefs des missions spéciales ont
la préséance par rapport aux chefs des missions
diplomatiques régulières."

Ce texte a été communiqué à la Commission, mais elle
n'a pas procédé à son examen détailié car elle s'est
décidée en principe pour un renvoi de la question sans
la traiter à fond.

Article 11

Commencement des fonctions d'une mission
spéciale

Les fonctions d'une mission spéciale commen­
cent dès l'entrée en contact officiel de cette mis­
sion avec les organes compétents de l'Etat de ré­
ception. Le commencement des fonctions ne dé­
pend pas d'une présentation de la mission spéciale

220 A/CN.4/166, art. 9. c~*,1



par la mission diplomatique régulière, ni de la
remise de lettres de crëance ou de pleins pouvoîrs.

Commentaire
1) La Convention de Vienne sur les relations diplo­

matiques ne contient p<'lS de dispositions expresses con­
cernant le commencement des fonct"!'Jlis d'une mission
diplomatique permanente.

2) En ce qui concerne le début dèS fonctions des
missions spéciales, la Commission du droit international
a adopté le point de vue que les règles valables pour les
missions diplomatiques permanentes ne s'appliquent pas
à cette question :l21.

3) On a constaté qu'en pratique il existe des usages
spéciaux à ce sujet. .La mission spéciale, notifiée préala­
blement et accueillie, entre en fonctions dès son arrivée
dans le territoire de l'Etat de réception, si elle n'y est
pas arrivée trop tôt - ce qui dépend des drconstances
et de l'évaluation de la notion du délai raisonnable. En
l'absence de préavis, on considère que les fonctions
commencent à partir du moment de la prise de contact
avec les organes de l'Etat de réception. Par ailleurs,
pour les missions spéciales, on n'exige pas que le com­
mencement des fon.ctions soit compté à partir de la
remise des copies des lettres de créance ou des l~leins

pouvoirs, bien qu'on en tienne compte dans le ca~' des
ambassadeurs ad hoc. A l'heure actuelle, les chefs des
missions spéciales en général, même s'ils doivent être
munis de pleins pouvoirs, ne soumettent ni i'original ni
la copie d'avancer- mais seulement au moment Olt Hde­
vient nécessaire de prouver qu'ils sont autorisés il
accepter des obligations au nom de l'Etat d'envoi. Pour
cette raison, il existe une différence de nature juridique
par rapport aux chefs des missions permanentes en ce
qui con<:erne la détermination du moment où commen­
cent les fonctions.

4) Dans presque toutes les instructions d'Etats con­
cernant l'exercice des fonctions ayant trait au protocole
diplomatique, on trouve plus de règles sur la manière
d'acctteillir une mission de cérémonie ad hoc à son
arrivée et de la reconduire à son départ que sur sa
réception, qui revêt la forme d'une audience chez le
ministre des affaires étrangères aux fins de présentation
de la mission ou de remise des lettres d'introduction ou
des coptes des lettres de créance. On trouve encore
moins de règles à propos de l'audience donnée par le
chef d'Etat pour la remise des lettres de créance. l\1:'~me

si le chef de la mission spéciale arrive muni de lettres
de créance spéciales, adressées au chef de l'Etat, la
pratique est de les remettre par un procédé expéditif,
c'est-à-dire par l'intermédiaire du chef du protocole, et
la mission entre en fonctions immédiatement Comme
exemple de cet usage, on cite le cas d'une mission
ad hoc envoyée pour présenter les condoléances de son
propre chef d'Etat au chef d'Etat d'un autre pays à
l'occasion du décès de son prédécesseur ou d'un mem­
bre de la famille royale. Dans un pareil cas, le moment
paraît peu opportun pour les réceptions formelles et,
d'ailleurs, le temps fait généralement défaut. Pourtant,
les missions ayant une importance particulière sont tout
de même traitées, à leur arrivée et à leur départ, selon
les règles générales du protocole.

S) Les contacts entre les missions spéciales chargées
de mener des négociations politiques ont aussi généra­
lement lieu immédiatement après la visite dite proto­
colaire au fonctionnaire compétent avec lequel on aura
à négocier. '

221 Annuaire de la COIII'l1lissioll du d"oit international, 1960,
vol. II, p. 111 et 174,
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6) En ce qui concerne les missions sp~ciates char­
gées de négociations techniques, la pratique l1~ connait
ni la réception solennelle, ni la rcm.lse solennelle des
pleins pouvoirs. Il est toutefois d'usage de fail'C une
visite d'introduction ou de premier contact si les pnrties
se connaissent déjà. Est en voie de disparition la cou­
tume que le chef de la mission spéchde soit :J,ccompagi~é,
lors de sa première visite, pm' le ch.ef d.e la 111ission
diplomatique permanente accr.'édhf.:e mtprès de l'Etat
de réception, ou par quelque membre de cdtt: mission,
si le chef de la mission spéciale ou son interlocuteur,
qui doit le recevoir, occupent un grade fl\érarchique
inférieur à celui du chef de la mission permanente.
Mais en pratique cette formalité de présentation est en
voie de disparition et la Commission ne la considère
pas comme indispensable.

i) En ce qui concerne la réception du chef de la
mission spéciale et la remise de ses lettres de créance Olt
de ses pleins pouvoirs, il faut mettre t'Il relief une
différence essentielle avec la remise des lettres de
créance et la réception des chefs des missions perma­
nentes. Cette diff.érence a, tout d'abord, trait à la
personne de laquelle émanent les pleins pouvoirs, s'il ne
s'agit pas d'un ambassadeur spécial ou d'une mission
protocolaire ad hoc, L'ambassadeur spécial ainsi· que le
chef de la mission protocolaire ad /wc reçoivent leurs
lettres de créance du chef de l'Etat, de même que les
chefs des missions diplomatiques permanentes de pre­
mière et de deuxième classe, et elles sont adressées au
chd de l'Etat dans lequel ils sont envoyés. Cette procé­
dure n'est pas toujours observée pour les autres mis­
sions spéciales. Suivant une coutume qui s'est récem­
lt'tent formée en pratique, les pleins pouvoirs sont
délivi'és sans égard au rang du délégué ou du chef de
in m:ssion spéciale et par analogie avec les règles con­
ceJ.'11ant la régularité des pleins pouvoirs dans le cadre
d(~ l'ONU, soit par le chef de l'Etat, soit par le chef du
~ou'!er.!1ement, ou bien par le ministre des affaires
etrang::res.

8) Cette différence se manifeste, ensuite, dans le
fait que les lettres de créance du chef de la mission
d'iplomatique permanente sont toujours à titre per­
sonnel, tandis que tel n'est pas le cas pour les missions
spéciales. Dans ce dernier cas, même s'il s'agit d'une
mission protocolaire, les lettres de créance peuvent
aussi être collectives - c'est-à-dire que non seulement
le chef, mais aussi les autres membres de la .mission
sont désignés pour exercer certaines fonctions (situa­
tion impossible pour les missions permanentes, où il
n'y a pas d'accréditement collectif). S'il s'agit de pleins
pouvoirs, ils peuvent être individuels ou collectifs, ou
éventuellement supplétifs (autorisation valable pour
le chef seul, autorisation stipulant que les déclarations
au nom de l'Etat seront faites par le chef et certains
membres de la mission, ou bien par une ou plusieurs
personnes nommées dans les pleins pouvoirs, sans égard
à leur position dans la mission). On a commencé récem­
ment à utiliser de plus en plus souvent les pleins pou­
voirs collectifs supplétifs dans les missions spéciales
(pour le chef ou un membre déterminé de la mission).
Cette solution est pratique (pour le cas où le chef
serait empêché d'assister aux négociations, constam­
ment et jU,squ'à la fin).

9) En pratique, les membres de la mission spéciale
et son personnel Hont considérés comme entrant en
fonctions en même temps que leur chef, à condition
qu'ils soient arrivés ensemble au début de l'activité de
la mission. S'ils sont arrivés plus tard; on considère



3) La Commission a suivi l'opinion de la majorité
des auteurs de considérer comme accomplie la tâche de
la mission spéciale envoyée à une cérémonie ou mani.
festation protocolaire dès l'achèvement de la cérémonie
ou de la manifestation.

4) Dans la première proposition qu'il avait soumise
en 1960 en qualité de rapporteur spécial de la Commis.
sion, M. Sandstrom exprimait l'opir.ion qu'il était éga­
lement désirable de considérer comme cessation des
fonctions le cas où les négociations, objet de la tâche
d'une mission spéciale, avaient été rompues. Dans
ce cas, la reprise des négociations serait considérée
comme l'entrée en fonctions d'une nouvelle mission
s~éciale. Certains auteurs sont du même avis et consi­
derent qu'il n'est pas alors nécessaire que la mission
spéciale soit révoquée de façon formelle. La Commis­
sion trouve fondé rargument selon lequel le fonction­
nement d'une mission spéciale cesse pratiquement par
l'interruption ou la suspension sine die des négociations
ou l'exercice des autres travaux. Mais la Commission
a pensé plus convenable de laisser aux Etats d'envoi et
de réception de décider s'ils jugent nécessaire de mettre
fin dans ce cas à la mission, par application des dispo­
sitions des alinéas c) et d) de rartic1e 12.

Article 13

Siège de la mission spéciale

1. Sauf accord préalable, la mission spéciale a
son siège dans la localité proposée par l'Etat de
réception et agréée par l'Etat d'envoi.

2. Si 'la tâche de la mission spéciale comporte
des déplacements ou est accomplie par diverses
sections ou groupes, la mission spéciale peut avoir
plusieurs sièges.

que leur mission commence à partir du jour de leur
.lrrivéet notifiée en temps utile à l'Etat de réception.

10) Il devient de plus en plus rare de faire un
accueU protO«llaire aux missions spéciales lors de leur
arr;':<ê4~ 3. destination, c'est-à-dire à l'endroit où les
né~iatïons doivent avoir lieu. Toutefois, on observe
stnctement les règles relatives à la réception lorsqu'il
s'agit de missions politiques importantes, mais c'est un
fait qtd n'a de conséquence que du point de vue de la
courtoi~ie protocolaire ct n'a aucune importance
juridique.

Il) Les membres des missions diplomatiques perma­
nentes qui entrent dans la composition de la mission
spéciale sont considérés, malgré leur activité dans la
mission spéciale, comme conservant leur qualité de
diplomates permanents et, pour cette raison, le pro­
bleme de leur entrée en fonctions à la mission spéciale
est d'un intérêt secondaire pour eux.

12) En pratique, les Etats se plaignent de la discri­
mination en ce qui concerne la réception et l'entrée en
fonctions des missions spéciales de la part de l'Etat de
réception, même s'il s'agit de missions spéciales de
même genre. La Commission considère qu'une telle
discrimination est contraire aux principes généraux
concernant les relations internationales. Elle est d'avis
que le principe de non-discrimination doit aussi dans ce
cas être appliqué et demande aux gouvernements de
lui faire savoir s'ils estiment qu'une règle correspon­
dante doit être. incluse dans l'article. La raison qui a
amené la Commission à s'abstenir de formuler une dis­
position à ce sujet est que très souvent les différences
de traitement sont la 'conséquence des relations entre
Etats qui sont plus ou moins bonnes selon les cas,

Article 12

Fin des fonctions d'une mission spéciale Commmtaire

Les fonctions d'une mission spéciale prennent 1) La disposition de rarticle 13 n'est pas identique
fin notamment par: à la disposition de la Convention de Vienne sur les

a) L'expiration de la durée assignée à la mis- relations diplom?.tiques (art. 12). D'abord les missions
sion spéciale; permanentes doivent avoir leur siège dans la localité ou

b) L'accomplissement de la tâche de la mission siège le gouvernement. La mission permanente est liée
spéciale; à la capitale de l'Etat accréditaire, tandis qu'une mission

c) La notification, par l'Etat d'envoi, de la ré- spéciale est envoyée de préférence dans la localité ou
vocation de la mission spéciale; elle doit s'acquitter de sa tâche. Une mission perma-

d) La notification de l'Etat de réception indi- nente établit exceptionnellement des bureaux dans une
quant qu'il considère 'la mission terminée. autre localité; au contraire, il arrive très souvent

qu'une mission spéciale soit, ou fait de sa tâche, obligée
Commentaire à se déplacer et à exercer ses fonctions simultanément

1) La Convention de Vienne sur les relations diplo- par l"intermédiaire de divers groupes ou sections. Cha-
matiques ne contient pas de règles concernant directe- que groupe ou section 40it avoir son propre siège.
ment la fin des fonctions des missions diplomatiques 2) Cette question a été fort peu traitée par la doc-
permanentes. Elle se contente d'une seule disposition trilltl et, en 1960, la Commission n'a pas jugé nécessaire
sur la fin des fonctions. d'un agent diplomatique (art. de s'y arrêter. Elle a pris pour point de départ l'idée
43) et de la disposition concernant les cas de rupture que les règles s'appliquant dans ce domaine aux mis-
des relations diplomatiques ou de rappel de la mission sions permanentes sont sans intérêt. pour les missions
(art. 45). spéciales et qu'il n'est pas besoin d'avoir de règles spé-

2) La Commission du droit international, lors de ciales à ce sujet. Toutefois, certains membres de la
ses débats de 1960 222, a accepté l'opinion qu'une mis- Commission n'ont pas été alors convaincus, car
sion spéciale cesse d'exister pour les mêmes causes qui l'absence de règles à cet égard pourrait donner lieu aux
mettent fin aux fonctions des agents diplomatiques des prétentions des missions spéciales de choisir libre-
missions permanentes. Toutefois, on a ajouté, comme ment leur siège et de réclamer "l'établissement des
cause particulière de la cessation des fonctions de la bureaux dans n'importe quelle partie du territoire de
.. • . 1 1 d l' l' dl· h l'Etat de réception "224.mission specm e, e cas e accomp Issement e a tac e

assignée 223. 3) ,Une mission spéciale dans le territoire de l'Etat
de réception demeure, en pratique et en règle générale,

222 Ibid., p. 174.
223 C'est M. Jiménez de Aréchaga qui avait proposé cet addi- 224 Allnuaire de la Commissioll du droit international, 1960, 1
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Articl~ 14

Nationalité du ch~f ~t d~s m~mbr~s d~ la miss.ion
spécial~ ou d~s m~mbres d~ son personnel

1. Le chef et les membres de la mission spéciale
et 'les membres de son personnel auront en pTÎn­
cipe la nationalité de l'Etat d'envoi.

2. Les ressortissants de l'Etat de réception ne
peuvent faire partie de la mission spéciale qu'avec
le consentement de cet Etat, qui peut en tout
temps le retirer.

3. L'Etat de réception peut se réserver le droit
prévu au paragraphe 2 en ce qui concerne les res­
sortissants d'un Etat tiers qui ne sont pas égale­
ment ressortissants de l'Etat d'envoi.

dans la loc.'llité désignée par accord mutuel, qui, dans la
i plupart des cas, n'est pas formellement etablie par

l'Etat d'envoi et l'Etat de réception. Par cet ac<:ord, la
mission spéciale établit habituellement ses bureaux à
proximité de l'endroit où eUe doit exercer ses fonctions.
Si c'est dans la capitale de l'Etat et qu'il existe des rela­
tions diplomatiques régulières entre les deux Etats, il
est d'usage que les bureaux officiels de la mission spé­
ciale soient installés dans l'hôtel de la· mission diploma­
tique permanente de l'Etat d'envoi - c'est son adresse
officielle pour les notifications, sauf indication contraire.
Mais, meme dans ce cas, la mission spéciale peut avoir
un siège distinct de l'hôtel de l'ambassade.

4) Il est très rare en pratique que le siège de la mis­
sion spéciale ne soit pas choisi par accord préalable.
Dans le cas exceptionnel où le siège de la mission spé­
ciale n'est pas établi d'avance par accord entre les
Etats en question, la pratique est que l'Etat de récep­
tion propose une localité convenable pour le siège de
la mission spéciale en tenant compte de toutes les
circonstances affectant le bon fonctionnement de la
mission spéciale. Les opinions sont partagées sur le
point de savoir si l'Etat d'envoi est obligé de se sou­
mettre à ce choix de l'Etat de réception. On prétend
qu'une telle exigence de la part de l'Etat de récepti?n
est contraire au principe de la Charte des Nations UOles
relatif à l'égalité souveraine des Etats. La Commis!.!on
a suggéré un compromis: i~ appartient ~, l'EtaF de
réception de proposer le chOIX de la locabte, mais ce
choix doit être agréé par l'Etat d'envoi pour être vala­
ble. Cette solution, d'autre part, comporte certains
défauts si la proposition n'est pas agréée. La Commis­
sion a laissé cette question en suspens.

5) La Commission n'est pas entrée dans les détails
de la réglementation pour déterminer la différence entre
le siège principal et les autres sièges lorsque la tâche
de la mission spéciale exige qu'elle ait plusieurs sièges.
En pratique, les usages diffèrent. Une solution soutenue
à la Commission était que le siège principal soit dans la
localité où se trouve le siège du ministère des affaires
étrangères de l'Etat de réception ou dans une autre
localité choisie par accord mutuel, et que les autres
sièges soient fixés en vue de faciliter l'exen::ice des
fonctions des sections ou des équipes. Mais la Commis­
sion a préféré laisser aux parties en cause le soin de
régler cette question par accord.

de savoir si les règles concernant la nationalité. des
agents diplomatiques des missions permanentes dQlvent
être appliquées aussi aux. missions spéciales. Elle a
même posé la règle que l'article i de son projet de 1958
qui s'y rapporte ne s'applique pas directement aux
missions spéciales 2211.

3) La doctrine, par <:ontre, ne considère pas que
les ressortissants du pays ne peuvent pas entrer ~ans
la composition des missions spéciales, mais elle soubgne
que ce problème a été traité différemment par divers
pays et à diverses époques 226.. .

4) La Commission est d'avis qu'il n'existe aucun ar­
gument contraire à l'emploi de ressortissants de l'Etat
de réception comme diplomates ad hoc d'un autre Etat,
mais que cela dépend du consentement de l'Etat de
réception.

5) Outre la question de savoir si un ressortissant
d'un Etat peut exercer les fonctions de diplomate ad
hoc d'un autre Etat, le problème se pose de savoir s'il
doit posséder aussi l~ ~ationalité de l'Etat au. n?m
duquel il remplit sa mission. En 1960, la Commlsslo~
du droit international ne s'est pas non plu~ prononcée a
ce sujet. La pratique récent~ montre qu~ les ressor­
tissants des Etats tiers et meme les apatndes peuvent
agir en qualité de diplomates ad hoc d'un Etat. Certains
membres de la Commission estiment que cette pratique
n'est pas souhaitable. Pourtant, ,des raison~ ?bjectiv«:s
rendent nécessaire le recours a cet expédient et Il
dépend, en pratique, du seul ~tat de réception q~e la
qualité de diplomate ad Imç SOIt ou non reconnue a de
telles personnes.

6) La Commission n'a pas spécifiquement mentionné
dans le texte l'hypothèse où le chef ou un membre de
la mission spéciale ou de son personnel a une double
nationalité. Elle est persuadée que, dans le cas où un
individu possède une double nationalité, dont celle dl;
l'Etat de réception, ce dernier a le droit, selon les
règles actuellement reconnues par le droit international
sur la nationalité, ainsi que la pratique de certains
pays, de considérer, conformément à la théorie des
qualifications, une telle personne comme son propre
ressortissant à titre exclusif. Dans la plupart des
Etats, la conception qui prédomine, de nos jours encore,
est que la nationalité de l'Etat de réception exclut toute
autre nationalité, et l'on n'adopte pas, dans ce cas, la
thèse que la nationalité étrangère effective exclut la
nationalité nominale de l'Etat de réception. S'il s'agit
d'un concours de plusieurs nationalités étrangères,
l'hypothèse est juridiquemet,tt hors de cause, p~is9u:elle
tomberait, dans un cas .paretl, sous le coup de 1abnea 3
du texte du présent article.

7) La Commission n'a pas non plus examiné la
question de savoir si les personnes ayant le statut.de
réfugiés peuvent être employées, sans approbation
spéciale de l'Etat de réception, lorsqu'il ne s'agit pas de
personnes originaires de ce pays, en qualité de chefs, de
membres de la mission ou de membres du personnel de
la mission spéciale.

8) En ce qui concerne les ressortissants de l'Etat de
réception que· la mission spéciale engage sur place
comme personnel auxiliaire parmi les citoyens de l'Etat
de réception et les personnes ayant un domicile per-

eol1tntcntaire manent sur le territoire de celui-ci, le rapporteur spécial
est persuadé qu'il ne faut pas appliquer les règles du

1) L'article 14 correspond à l'article 8 de la. Conven- présent article, mais plutôt le régime valable sous ce
tion de Vienne sur les relations diplomatiques.

60 1 C .. d d . 't t' 1 225 Ibid., p. 174. . • • ,2) En 19 ,a ommlsslon u rOlt 10 erna lona 226 Sir Ernest Satow. A Guide to Diplomatie Praetlee, 4e edl-
n'a pas jugé nécessaire de se prononcer sur la question tion (1957), p. 138 à 141.
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rapport selon le droit interne de l'Etat de réception. La
Commission n'a pas jugé nécessaire d'adopter une règle
spéciale à œ sujet.

9) La Commission ne s'est pas non plus pronontée
sur le point de savoir si les étrangers et les apatrides
ayant un domicile permanent sur le territoire de l'Etat
de,réception doivent être assimilés, sous ce rapport, aux
nationaux de l'Etat de réception.

Article 15

Droit des missions spéciales d'utiliser le drapeau
et l'emblème de l'Etat d'envoi

La mission spéciale a le droit de plaçer le dra·
peau et l'emblème de l'Etat d'envoi sur les locaux
de la mission, sur la résidence du chef de la mis.
sion et sur les moyens de transport de la mission.

Commelltaire

1) La rédaction de l'article 15 suit celle de l'article
20 de la Convention de Vienne sur les relations diplo­
matiques.

2) La Commission se réserve le droit de déterminer
ultérieurement la place de l'article 15, soit dans la
partie générale du projet, soit dans la partie spéciale
consacrée aux facilités, privilèges et immunités.

3) La Commission du droit international avait déjà,
en 1960, reconnu aux missions spéciales le droit d'uti­
liser le pavillon national de l'Etat d'envoi dans les
mêmes conditions que la mission diplomatique perma­
nente lU. En pratique, ces conditions ne sont pas
identiques, mais il existe, tout de même, certains cas où
cela devient possible. Le rapporteur spécial de la Com­
mission, M. Sandstrom, a cité le cas du pavillon arboré
sùr l'automobile du chef de la mission de cérémonie.
M. Jiménez de Aréchaga, au cours de la discussion qui
a eu lieu à la Commission en 1960, a été d'avis que les
missions spéciales (en général et non seulement celles
de cérémonie) jouissent du droit d'utiliser ces drapeaux
lors de cérémonies où leur usage serait particulière-
ment indiqué 228. '

4) La pratique actuelle doit être conçue à la fois
dans un sens plus large et dans un sens plus restreint.
Plus large, car ce droit n'est pas limité aux missions de
cérémonie mais dépend des circonstances générales
(par exemple, des missions spéciales de caractère
technique qui circulent dans la zone frontière et même
de ,toutes les missions spéciales en certaines occasions
solennelles). Plus restreint, car cet usage est aujour­
d'hui limité effectivement aux manifestations les plus
solennelles et lorsque la mission pense que la situation
l'exige; mais, en pratique, cela se réduit à une mesure
raisonnable et tend vers la restriction.

5) Toutes les règles valables pour l'usage du pavil­
lon national sont également valables, selon la pratique
et de l'avis de la Commission du droit international,
pour l'emploi des armes de l'Etat.

6) Certains Etats de réception prétendent dans la
pratique qu'ils sont fondés à exiger que les drapeaux
de l'Etat d'envoi soient placés sur tous les moyens de
transport utilisés par la mission spéciale pour des dépla­
cements .dans une zone déterminée. Cette prétention se
justifie par l'affirmation que les mesures de protection
de la mission spéciale elle-même seront plus faciles si
un signe extérieur appelle l'attention des organes de

227 Annuaire de la Commission du droit internatioJlal, 1960,
vol. Il, p'. 103 et 174.

228 Ibid., p. 111.
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l'Etat de réceptitln, notamment dans les zones fronta.
Hères de sécurité, ou militaires, oU dans des circons·
tances spéciales. Mais certains Etats s'élèvent contre
cette pratique qui crée très souvent des difficultés et
c.'epose les missions spéciales à une discrimination. La
Commission est d'avis que cette pratique n'est pas uni·
versellement reconnue et elle n'a pas inclus une règle
correspondante dans le teJr.te de l'article 15.

Article 16

Activités des missions spéciales sur le territoire
d'un Etat tiers

1. Les missions spéciales ne peuvent accomplir
leurs tâches sur le territoire d'un Etat tiers sans
son consentemen~.

2. VEtat tiers peut poser des conditions que
les Etats d'envoi doivent observer.

Commetltaire

1) Aucune règle correspondante ne se trouve dans
la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.
Mais l'article 7 de la Convention de Vienne de 1963
sur les relations consulaires prévoit qu'un poste consu­
laire établi dans un Etat ne peut exercer de fonctions
consulaires dans un autre Etat si ce dernier s'y oppose.

2) Très souvent, ,les missions spéciales de divers
Etats se réunissent et déploient leur activité sur le ter­
ritoire d'un Etat tiers. C'est une pratique fort ancienne,
surtout si les missions ou les diplomates ad hoc qui se
réunissent appartiennent à des Etats entre lesquels il
y a un conflit armé. La Commission du droit interna­
tional n'a pas ncté cette hypothèse en 1960. La doctrine
ne s'y arrête pas non plus, mais certains auteurs la
mentionnent tout de même, en particulier lorsque les
contacts ont lieu par l'intermédiaire de l'Etat sur le
territoire duquel ces contacts ont été établis. Qu'il y ait
eu ou non médiation ou bons offices de l'Etat tiers, la
courtoisie exige indubitablement que celui-ci soit infor·
mé, et il est en droit de s'opposer à de telles réunions
sur son territoire.

3) Les Etats intéressés n'ont donc pas le droit
d'utiliser arbitrairement le territoire d'un Etat tiers
pour les réunions de leurs missions spéciales si cela est
contraire à la volonté de cet Etat. Pourtant, si l'Etat
tiers qui a été dûment informé ne s'est pas opposé à
cette intention (il n'est pas nécessaire qu'il donne son
consentement formel), il est de son devoir de traiter les
missions spéciales avec tous les égards, d'assurer les
conditions nécessaires à leur activité et de leur offrir
toutes les facilités, tandis que, de l'autre côté, les parties
doivent s'abstenir 'de toute action qui pourrait nuire aux
intérêts de l'Etat tiers dans le territoire duquel leur
activité se déroule.

4) En pratique, l'approbation préalable de l'Etat
tiers se réduit fréquemment à prendre note de la notifi·
cation (qui peut être même sous forme d'information
orale) de l'intention d'envoyer une mission spéciale sur
son territoire. Si l'Etat tiers ne fait aucune objection à
cette notification et permet l'arrivée de la mission spé­
ciale SUi" son territoire, on considère que l'approbation
a été donnée.

5) La Commission considère comme correcte la
pratique de certains Etats, par exemple celle de la
Suisse pendant la guerre, de '. poser des conditions que
les parties qui envoient des missions spéciales doivent
observer. Ce devoir est indépendant de l'évaluation
objective de la question de savoir si leur action est pré-



judiciable aux intérêts de l'Etat tiers sur le territoire
duquel se déploie l'activité des missions spéciales.

6) En pratique, il importe de savoir si l'Etat tiers
doit non seulement se comporter correctement et impar­
tialement envers les Etats dont les missions se réunis­
sent sur son territoire, en les traitant selon le principe
de l'égalité, mais aussi respecter ses propres déclara­
tions s'il les a formulées dans son approbation préala­
ble. Comme cette approbation peut être donnée implici­
tement, on va encore plus loin: en prenant acte, sans
opposition, dc la demande d'utiliser son territoire, l'Etat
tiers doit être considéré, selon la théorie des actes
juridiqucs unilatéraux en droit international, comme
obligé par la demande des parties, à moins qu'il n'y ait
apporté certaines réserves. .

7) Aux contacts et activités (':'~s missions spéciales
sur le territoire de l'Etat tiers ,loivent être assimilés
les contacts entre les missions spéciales d'un Etat et
les missions diplomatiques permanentes de l'autre Etat,
accréditées auprès de l'Etat tiers. Ces contacts sont
fréquents et on les mentionne dans les ouvrages comme
moyens exceptionnels de communication diplomatique.
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Ils permettent un contact direct entre les Etats qui
n'entretiennent pas de relations diplomatiques mutuelles
et cela même lorsqu'ils se trouvent en conflit armé.

8) On reconnaît à l'Etat tiers le droit, à tout mo­
ment et sans être obligé de motiver sa décision, de
retirer l'hospitalité aux missions spéciales sur son
territoire et de leur interdire toute activité. Dans ce cas,
les Etats d'envoi sont obligés de révoquer immédiate­
ment leurs missions spéciales, et les missions elles­
mêmes sont tenues de cesser leurs activités dès le mo­
ment où elles apprennent que l'hospitalité leur est
retirée. Ce droit appartenant à l'Etat tiers ne signifie
pas la rupture des relations diplomatiques avec les Etats
en question, ni la proclamation comme personnes tlon
gratae du chef de la mission et de ses membres. Il s'agit
simplement de la révocation du consentement donné par
l'Etat tiers à l'activité des missions spéciales Sur son
territoire. La Commission a été d'avis que le paragra­
phe 1 de l'article 16 suffisait et que le mot ccconsente­
ment" signifie que, pendant toute la durée des activités
des missions spéciales· des Etats étrangers, le consente­
ment de l'Etat tiers continue à être nécessaire.



Chapitre IV

PROGRAMME DE TRAVAIL ET ORGANISATION DES SESSIONS FUTURES

36. Après discussion au cours de deux séances pri­
vées, les 19 et 22 juin 1964, et après examen par les
membres du bureau et les rapporteurs spéciaux, la Com­
mission a adopté, à sa 7490 séance, son programme de
travail pour 1965 et 1966. Elle a décidé d'achever
l'étude du droit des traités et des missions spéciales au
cours de cette période. Quant aux autres sujets qui
figurent à son ordre du jour, la Commission a déddé
de donner la priorité à son étude sur les relations entre
les Etats ct les organisations intergouvernementales.
Les questions de la succession d'Etats et de gouverne­
ments et de la responsabilité des Etats seront traitées
dès que l'étude des sujets susmentionnés aura été
achevée.

3? Ces décisions ont été prises eu égard, notam­
ment, au fait que le présent mandat des membres de la
Commission vient à expiration à la fin de 1966 et
qu'il est souhaitable, avant cette date, non seulement
d'achever l'étude du droit des traités, mais encore
l'étude de la question des missions spéciales. Cette
question a été choisie de préférence à celle des rela­
tions entre les Etats et les organisations intergou­
vernementales, en raison de la résolution 1289 (XIII)
de l'Assemblée générale, en date du 5 décembre 1958,
qui spécifiait notamment que la question des relations
entre les Etats et les organisations internationales inter­
gouvernementales serait examinée "en temps opportun,
après que l'étude des relations et immunités diplomati­
ques, des relations et immunités consulaires et de la
diplomatie ad hoc aurait été achevée par l'Organisation
des Nations Unies". En outre, la question des missions
spéciales a déjà fait l'objet d'un projet dont plusieurs
articles ont été discutés à la présente session.

38. Le souci de terminer l'étude de plusieurs ques­
tions avant la fin de 1966 a conduit la Commission à
aborder le problème de la durée de ses sessions. Afin
d'être à même de réaliser son programme pour 1964,
la Commission a décidé de prolonger d'une semaine sa
présente session. Elle a regretté qu'en raison de cir­
constances extérieures telles que le renvoi des dates de
la dix-neuvième session de l'Assemblée générale il ne
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lui soit pas possible de tenir une session supplémentaire
d'hiver en 1965, comme elle en avait eu l'intention. Elle
croit, toutefois, indispensable de tenir une session
d'hiver de quatre semaines en 1966, afin de disposer du
temps minimum nécessaire pour <\chever l'important
programme de travail à exécuter d'ici la fin de sa
session de 1966.

39. La Commission a l'intention, après avoir
examiné les observations des gouvernements, d'achever
en 1965 la seconde lecture de la première partie et du
plus grand nombre d'articles possible de la deuxième
partie de son projet sur le droit des traités, suivant les
suggestions du rapporteur spécial. A la même session,
elle poursuivra l'étude des missions spéciales et des
relations entre les Etats et les organisations intergou­
vernementales. En 1966, la Commission achèvera les
articles restants de son projet sur le droit des traités,
ainsi que le projet sur les missions spéciales. Parallèle­
ment, .et dans la limite du temps disponible, la Commis­
sion poursuivra son étude sur les relations entre les
Etats et les organisations intergouvernementales et son
travail préparatoire sur la succession d'Etats et de
gouvernements et sur la responsabilité des Etats, matiè­
res qui constitueront l'objet principàl de ses travaux
durant les sessions postérieures à 1966.

40. En conséquence, la Commission a décidé de
demander au Secrétariat de prier les gouvernements de
présenter leurs observations sur la deuxième partie du
projet relatif au droit des traités au plus tard en jan­
vier 1965, afin que la Commission puisse les examiner
à sa session de 1965 j elle a également décidé de
demander aux gouvernements de présenter dès que
possible leurs observations sur la troisième partie du
projet relatif au droit des traités, terminée par la Com­
mission en 1964, afin de pouvoir achever l'ensemble de
l'étude du droit des traités avant la fin de 1966. Le
projet sur les missions spéciales, une fois achevé en
1965, sera soumis aux gouvernements, qui seront alors
priés de faire connaître leurs observations en temps
voulu pour que la Commission achève ses travaux sur
ce sujet en 1966.



229 La discussion du rapport a commencé à la quinzième ses­
sion de la Commission, et un document de travail (A/CN.4/
L.103) a été présenté par le rapporteur spécial. La discussion
devait se poursuivre à la session de janvier 1964, mais celle-ci
n'a pas eu lieu.

r;
Chapitre V

AUTRES DECISIONS ET CONCLUSIONS DE LA COMMISSION

A. - Relations entre les Etats et les organl8Btions tique a été représenté par M. Hafez Sabek, qui a pris
. intergouvernementales la parole devant la Commission.

41. La Commission a poursuivi l'examen du premier 46. Après avoir examiné l'invitation permanente
raDport (A/CN.4/161 et Add.l) soumis, en 1963, par que lui a adressée le secrétaire du Comité juridique
le ·rapporteur spécial, M. EI-Erian :129. En même temps consultatif africano-asiatique d'assister aux sessions du
que ce rapport, la Commission a examiné une liste de Comité, la Commission a prié son président, M.
questions que le rapporteur spécial avait proposée dans Roberto Ago, d'assister comme observateur à la pro-
un document de travail (A/CN.4/L.l94) pour qu'elle chaine ses'3ion du Comité, ou, en cas d'empêchement, de
serve de base de discussion en vue de définir le champ nommer un autre membre de la Commission ou le secré-
du sujet et la manière de le traiter. Ces questions taire de celle-ci pour représenter la Commission à cette
étaient les suivantes: réunion. La prochaine session du Comité doit se tenir à

a) Champ du sujet [interprétation de la résolution Bagdad, en février 1965.
1289 (XIII) de l'Assemblée générale] ; 47. Aucune communication n'a été reçue, à la pré-

b) Manière de concevoir le sujet (la Commission sente session, des organes juridiques de l'Organisation
devait-elle traiter la question comme un sujet indépen- des Etats américains quant à la future session du
dant ou en fonction de la manière dont elle aurait traité Conseil interaméricain de jurisconsultes.
les autres sujets?); 48. La Commission a pris connaissance d'une lettre

c). Manière de traiter la question (convenait-il de que M. F. Dumon, président de l'Union internationale
donner la priorité à la question du "droit diplomatique" des magistrats, avait adressée au secrétaire de la Com-
dans son application aux relations entre les Etats et mission et dans laquelle il demandait que l'Union soit
les organisations internationales?) ; admise à collaborer avec la Commission du droit inter-

d) Ordre de priorité (devait-on aborder la question national. Etant donné que l'ordre du jour de l'Union
dl.! statut des missions permanentes accréditées auprès ne comporte pas pour le moment de sujets correspon-
des org'clnisations internationales et des délégations aux dant à 1:eux qu'étudie la Commission, celle-ci a prié son
sessions des organes des organisations internationales et secrétaire de demander à l'Union de l'aviser lorsqu'elle
aux conférences réunies par celles-ci, avant la question aurait l'intention d'entreprendre l'étude de questions
du statut des organisations internationales et de leurs liées à celles que la Commission examine, afin que la
agents ?) ; demande de runion de coopérer avec la Commission du

droit intemational soit alors de nouveau soumise à la
e) La question .de savoir si la Commission devait Commission.

centrer avant .tout ses travaux sur les organisations 49 A 768 '
internationales de caractère universel ou s'occuper . sa e seance, la Commission a pris note du
également des organisations régionales. mémorandum préparé par le Secrétariat (A/CN.41l71)

au sujet de la distribution des documents de la 'Com-
42. A ses 755e, 756e et 757e séances, la Commission mission. Ce mémorandum avait été soumis comme suite

a examiné ces questions ainsi qu'un certain nombre à la demande que la Commission avait formulée à sa
d'autres questions connexes qui se sont posées dans le quinzième session 230, lors de l'examen du point de
cadre du sujet. La majorité de la Commission, tout en l'ordre du jour relatif à la coopération avec d'autres
reconnaissant en principe l'ampleur de la matière à organismes. Après un échange de vues, la Commission
étudier, a estimé que, dans l'immédiat, il conviendrait a envisagé la possibilité de constituer, à sa prochaine
de donner la priorité à la question du droit diploma- ~ession, un comité chargé d'étudier les problèmes en
tique dans son application aux relations entre les Jeu.
Etats et les organisations intergouvernementales. Di-
verses suggestions faites par des membres de la Com- C. - Date et lieu de la. prochaine session
mission seront prises en considération par le rapporteur 50. La Commission a décidé de tenir sa prochaine
spécial lors de l'élaboration de son second rapport. session à l'Office européen des Natiens Unies, du 3

mai au 9 juillet 1965.
B. - Coopération avoo d'autres organismes

D. - Représentation à la dix.neuvième 8ession
43. La Commission a examiné, à sa 768e séance, le de l'Assemblée générale

, 17 juillet, la question de la coopération avec d'autres 51. La Commission a décidé de se faire représenter
o'tganismes. à la dix-neuvième session de l'Assemblée générale, aux

44. Elle a pris acte du rapport de M. Eduardo fins de consultation, par son président, M. Roberto Ago.
Jiménez de Aréchaga (A/CN.4/172) sur les travaux E. H
de la sixième session du Comité juridique consultatif '- ommage au Seerétaire de la ColllDÛ8sion
africano-asiatique, tenue, au Caire, du 23 février au 6 52. A sa 767e séance, le 16 juillet, la Commission a
mars 1964, et à laquelle il avait assisté en qualité rendu hommage à M. Yuen-li Liang, directeur de la
d'observateur de la Commission. Division de la codification au Service juridique de

45. Le Comité J'uridique consultatif africano-asia- l'Organisation des Nations Unies, qui a exercé avec
tant de distinction les fonctions de secrétaire de la
Commission depuis 1949 et qui prendra sa retraite à
l'issue de la présente session.

230 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
sessioll, Supplément 110 9 (A/5S09), par. 70.
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